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GUERRE À GHAZA ET MANIPULATIONS ISRAÉLIENNES  
ET PRO-ISRAÉLIENNES 

L’EXPERTISE DE L’EXPRESS 
Suite à la publication de 
notre article sur la « guer‐
re à Gaza et manipula‐
tions israéliennes et pro‐
israéliennes », plusieurs 
sites et journaux étran‐
gers, dont France‐Irak 
Actualités, EetR, etc., ont 
repris, in extenso, l’ar‐
ticle en question. 
Pour l’Express, il s’agis‐
sait de déconstruire le 
narratif de guerre sio‐
niste et prosioniste et 
fact‐checker les infor‐
mations, souvent des 
contrevérités, mais pro‐
pagées à échelle plané‐
taire pour enterrer le 
vrai sous le faux. 
La face médiatique nous 
interpelle plus que 
d’autres dans cette guer‐
re médiatique occiden‐
talo‐sioniste contre les 
Palestiniens. Entre l’in‐
formation pure et la pro‐
pagande hideuse aux 
cornes de taureau, un 
mince fil de séparation. 
D’où la nécessité de pro‐
céder de temps à autre à 

un fact‐checking indis‐
pensable. C’est égale‐
ment dire qu’en temps 
de guerre, la part de 
vérité est la portion 
congrue de la relation 
des faits ; lire la vérité, 
toute la vérité, rien que 
la vérité sur ce qui se 
passe à Ghaza tient de la 
gageure. La désinforma‐
tion bat son plein, 
comme elle l’est égale‐
ment pour la guerre en 

Ukraine. L’Express 
donne épisodiquement 
ce type de vérification 
des faits, pour la guerre 
en Ukraine, après un 
mois de guerre à Ghaza, 
puis lorsque le second 
mois a été bouclé. Le 
narratif sioniste et pro‐
sioniste s’incruste pro‐
fondément au cœur de 
l’info et il est souvent 
difficile d’en séparer le 
bon grain de l'ivraie.

LA TRANSPARENCE DANS 
L'EXERCICE DES FONCTIONS, 
SUJET D'UNE RÉUNION                            
AU MINISTÈRE DES FINANCES 
Le ministre des 
Finances, Laziz Fayed, a 
présidé une réunion de 
coordination portant 
notamment sur les 
cadres du secteur finan‐
cier afin de déterminer 
l'étendue de la mise en 
œuvre des décisions 
précédentes tout en 
émettant de nouvelles 
directives qui renforce‐
raient la gouvernance et 
ajouteraient plus de 
transparence. Un com‐
muniqué du ministère 
indique que la réunion, 
qui a eu lieu samedi, a 
abordé plusieurs sujets, 
notamment la question 
de la transparence dans 
l'exercice des postes de 
haut rang, et « une voie 
transparente et juste a 
été établie pour les 
nominations aux postes 
de haut rang, de manière 
progressive, ce qui 
garantit l’équité et la 
rapidité des procé‐
dures». En ce qui 
concerne l'amélioration 

de la gouvernance du 
secteur, la réunion a 
porté sur l'importance 
d'organiser des 
réunions périodiques de 
coordination par chaque 
structure, dans le but 
d'améliorer la coopéra‐
tion et la coordination 
des activités, ainsi que 
d'assurer le suivi pério‐
dique des décisions 
prises. Le ministre a 
appelé tous les direc‐
teurs généraux à mettre 
en œuvre ce système de 
gouvernance, notam‐
ment en tenant des 
réunions périodiques 
avec leurs équipes et, si 
nécessaire, avec les ser‐
vices externes et les 
directions régionales via 
la technologie des télé‐
conférences. Le commu‐
niqué indique que « ces 
réunions aboutiront à 
un rapport qui servira 
principalement à éva‐
luer les activités aux 
niveaux central et régio‐
nal ».

L’EXPRESS
Quotidien national d’information 

edité par la 
SARL ADRA COM  

 Adresse : Maison de la 
presse Abdelkader safir, 

02 Rue Farid Zouiouache, 
Kouba, Alger  

Tel/FAX Admnistration 
et publicité:  023.70.99.92

 DIRECTEUR  
DE LA PUBLICATION:  

 
ZAHIR MEHDAOUI 

zahir.mehdaoui1969@gmail.com 
Email: 

redaction@express-dz.com 
Site Web: 

www.lexpressquotidien.dz 
/ TEL/FAX: 023.70.99.92 

Directeur 
de l'administration 

et des finances 
 NOURDINE  BRAHMI 

 Service-pub@lexpressquotidien.dz

Impression SIA 
Alger Bab Ezzouar

«POUR VOTRE PUBLICITÉ   
S’ADRESSER À: 

L’Entreprise  Nationale 
de communication d’Edition 

et de Publicité» Agence 
ANEP 01, Avenue Pasteur Alger 
Tel : 021 73 71 28 / 021 73 76 78 

 / 021 74 99 81 
Fax : 021 73 95 59  

Email : agence.regie@anep.com.dz 
Programmation.regie@anep.com.dz 

ELLE A JUSTE 19 ANS  
UNE JEUNE FILLE 
ARRÊTÉE EN 
POSSESSION DE 1 455 
COMPRIMÉS 
HALLUCINOGÈNES                 
À OUARGLA 
La brigade anti‐drogue de la 
Sûreté de la wilaya de Ouargla, 
en coordination avec les 
membres du bataillon d'action 
rapide, a arrêté une femme qui 
s'apprêtait à transporter une 
quantité de substances psy‐
chotropes vers l'une des 
wilayas de l'Ouest. 
Selon un communiqué de la 
police de Ouargla, l'opération 
est intervenue après des 
recherches et une enquête des 
membres du bataillon d'action 
rapide et après avoir reçu des 
informations selon lesquelles 
une femme était en train de 
transporter une quantité de 
substances psychotropes de la 
ville de Ouargla vers une ville. 
des wilayas de l’ Ouest. 
Le communiqué ajoute que la 
suspecte, âgée de 19 ans, a été 
arrêtée à la gare de transport 
de passagers de Ouargla par 
un régiment opérationnel spé‐
cial affilié à la division, et 
qu'une quantité de comprimés 
hallucinogènes estimée à                       
1 455 capsules de fabrication 
étrangère a été saisie en sa 
possession. Après avoir pris 
toutes les mesures légales, un 
dossier pénal a été complété, 
selon lequel elle a été présen‐
tée au parquet compétent. 
 
UNIVERSITÉ DE BISKRA 
IMPORTANTE 
CONFÉRENCE                       
SUR LA MÉCANIQUE                     
ET L'INGÉNIERIE                             
DU 10 AU 12 DÉCEMBRE  
Le comité d'organisation de 
l'Université de Biskra a pré‐
senté le programme et l'ordre 
du jour de la Conférence Arabe 
de Mécanique et d'Ingénierie‐
deuxième édition, qui se tient 
du 10 au 12 décembre 2023 à 
l'Université de Biskra. 
Sous le thème « Arab Confe‐
rence on Mechanics and Engi‐
neering », des experts de 
renom, dont Ahmed Djebbar, 
Abderrazak Bezzazi, le Pr 
Mohamed Benbraika et Ali J. 
Chamkha, animeront les deux 
jours durant lesquels ils 
auront à jeter un éclairage 
nouveau sur une thématique à 
la pointe de l’innovation 
actuellement et apte à booster 
l’économie nationale sur plu‐
sieurs segments. 
On peut également suivre les 
événements de la conférence 
via le site Internet : 
https://arcme.univ‐
biskra.dz/10‐2/

GUERRE ISRAËL – HAMAS :  

QUI ÉTAIT LE POÈTE PALESTINIEN REFAAT 
ALAREER, TUÉ DANS UNE FRAPPE À GHAZA ? 
Refaat Alareer, poète 
palestinien, a été tué 
après des frappes meur‐
trières dans le nord de la 
bande de Ghaza. Le pro‐
fesseur de littérature 
anglaise à l’Université 
islamique de Ghaza était 
très suivi pour ses inter‐
ventions remarquées 
sur les réseaux sociaux 
Il « ne possédait qu’un 
stylo ». Refaat Alareer a 
été tué après des 
frappes israéliennes 
meurtrières dans le 
nord de la bande de 
Ghaza, ont indiqué dans 
la nuit de jeudi à vendre‐
di ses proches et le 
ministère de la Santé du 
Hamas.  
Refaat Alareer était pro‐
fesseur de littérature 
anglaise à l’Université 
islamique de Ghaza. Le 

poète palestinien avait 
édité le livre « Ghaza 
writes back », des chro‐
niques de la vie à Ghaza 
par de jeunes auteurs 
palestiniens, et publié                
« Ghaza unsilenced », 
non traduits en français. 
Passionné de Shakes‐
peare, Refaat Alareer 
enseignait l’œuvre du 
tragédien anglais à ses 
étudiants à l’université 
de Ghaza. 
Il avait publié sur X un 
poème devenu viral inti‐
tulé « If I must die » (« Si 
je dois mourir ») qui se 
conclut par ces mots :              
« Que cela apporte de 
l’espoir, que cela soit un 
conte ». L’universitaire 
était l’un des cofonda‐
teurs du projet « We are 
not numbers » (« Nous 
ne sommes pas des 

chiffres »), jumelant des 
auteurs de Ghaza à des             
« mentors » à l’étranger 
qui les aident à écrire 
des récits en anglais sur 
leur quotidien. Il était 
suivi par plus de 95 000 
abonnés sur X (ancien‐
nement Twitter), après 
le 7 octobre. 
Certaines de ses déclara‐
tions ont été décriées. 
Sur X, il a notamment 
récusé les « menson‐
ges/accusations de viol 
visant les Palestiniens », 
des « allégations » utili‐
sées selon lui comme                
« un écran de fumée 
pour justifier le génoci‐
de de Ghaza », en réfé‐
rence aux accusations de 
violences sexuelles 
avancées par les médias 
sionistes et prosionistes. 

RÉVISION À LA BAISSE DES TARIFS 
D’ABONNEMENT AU FIL APS :  

LES PARTIES CONCERNÉES INVITÉES 
À SE RAPPROCHER DE L’AGENCE 

Suite à la décision du président de la République 
Abdelmadjid Tebboune de revoir à la baisse les 

tarifs d’abonnement au fil de l’Agence Algérie Pres‐
se Service (APS) au profit des médias nationaux, 

celle‐ci invite les responsables ou représentants de 
la presse nationale à se rapprocher des services de 
sa direction commerciale pour bénéficier de cette 

mesure. Suite à la décision du président de la Répu‐
blique Abdelmadjid Tebboune de revoir à la baisse 
les tarifs d’abonnement au fil de l’Agence Algérie 
Presse Service (APS) au profit des médias natio‐
naux, à l’occasion de la Journée nationale de la 

presse (22 octobre), célébrée le 3 décembre 2023, 
où il a présidé la cérémonie de remise du Prix du 
président de la République du journaliste profes‐
sionnel, l’Agence invite les responsables ou repré‐

sentants de la presse nationale à se rapprocher des 
services de sa direction commerciale pour bénéfi‐

cier de cette mesure. L’Agence Algérie Presse Servi‐
ce informe les bénéficiaires de cette mesure, déci‐
dée par le président de la République, qu’ils sont 

tenus de signer un cahier des charges, en prévision 
de la conclusion d’un contrat d’abonnement au fil 
d’information via le portail électronique de l’agen‐

ce (service Online).
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GHAZA DÉPLORE 17 674 MARTYRS ET 49 300 BLESSÉS 

L’entité sioniste mène 
sa «guerre totale» en toute impunité 

L
e nombre de martyrs de 
l'agression sioniste contre la 
bande de Ghaza s'est élevé à 

17 674  et celui des blessés à                
49 300, selon le ministère pales‐
tinien de la Santé. "17  400 Pales‐
tiniens sont tombés en martyrs 
dans la bande de Ghaza  et 274 
autres en Cisjordanie occupée", 
a précisé le ministère, faisant 
remarquer que "la majorité des 
martyrs sont des enfants, des 
personnes âgées et des femmes". 
Le ministère palestinien a, en 
outre, ajouté que "les estima‐
tions indiquent qu'environ 1,9 
million de personnes à Ghaza, 
soit environ 85 % de la popula‐
tion, sont déplacées à l'intérieur 
du pays, dont environ 1,2 million 
sont enregistrées dans 151 ins‐
tallations de l'Office des Nations 
unies pour les réfugiés". Il a sou‐
ligné, à cet égard, que "les 
attaques des colons sionistes se 
poursuivent, depuis le 7 octobre 
dernier, faisant des blessés et 
des dommages aux propriétés 
appartenant à des Palestiniens".  
De son côté, l'Office de secours et 
de travaux des Nations unies 
pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA) a indiqué que la situa‐

tion humanitaire dans la bande 
de Ghaza, théâtre d'une agres‐
sion sioniste barbare, était deve‐
nue "catastrophique". "Nos 
équipes n'ont pu distribuer de 
l'aide que dans une très petite 
partie du sud de la bande de 
Ghaza. Elles n'ont pas pu 
atteindre de nombreux habi‐
tants en raison de l'intensité des 
bombardements en cours", a 
déclaré la porte‐parole de l'UNR‐
WA, Tamara Al‐Rifai, à la presse. 
Elle a, en ce sens, alerté sur la 
situation qui devient "de plus en 
plus catastrophique".  
Au moins 17 700 Palestiniens 
sont tombés en martyrs et plus 
de 49 000 autres ont été blessés 
lors de l'agression de l'armée 
sioniste contre l'enclave palesti‐
nienne toujours en cours depuis 
le 7 octobre. L'UNRWA a indiqué, 
par ailleurs, que 133 de ses 
employés ont été tués à Ghaza, la 
plupart avec leurs familles, lors 
de l'agression sioniste barbare.  
"Nos employés à Ghaza emmè‐
nent leurs enfants au travail 
pour qu'ils soient en sécurité. Ils 
peuvent même mourir 
ensemble", a fait savoir l'UNR‐
WA. Et d'ajouter que "la situation 

des civils à Ghaza est intenable. 
Nous avons atteint le point de 
non‐retour". Plus tôt, la porte‐
parole de l'UNRWA avait déclaré 
à la presse que les équipes de 

l'agence onusienne n'avaient pu 
distribuer de l'aide que "dans 
une très petite partie du sud de 
la bande de Ghaza".  

M.H./avec Agences

Le ministère palestinien a, en outre, ajouté que "les estimations indiquent qu'environ 1,9 million de personnes 
à Ghaza, soit environ 85 % de la population, sont déplacées à l'intérieur du pays, dont environ 1,2 million sont 
enregistrées dans 151 installations de l'Office des Nations unies pour les réfugiés". 

DÉBUT DU 21E FORUM DE DOHA AVEC LA PARTICIPATION DE ATTAF 

Guterres déplore la « paralysie » du Conseil de sécurité 
face à l’agression sioniste à Ghaza 

Les travaux de la 21e édition du Forum 
de Doha ont débuté hier, avec la partici‐
pation du ministre des Affaires étran‐
gères et de la Communauté nationale à 
l’étranger, Ahmed Attaf, représentant 
personnel du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. 
Le forum, qui se tient sous le slogan                      
« Construire un avenir commun », enre‐
gistre également la participation du 
Secrétaire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, et de plusieurs chefs d’Etat et 
organisations internationales. 
S’exprimant à l’ouverture de cette ren‐
contre, Guterres a déploré la «paralysie» 
des Nations unies face à l’agression sio‐

niste contre la bande de Ghaza, disant 
regretter que le Conseil de sécurité n’ait 
pas voté en faveur d’un cessez‐le‐feu. 
Il a estimé que le Conseil de sécurité était 
« paralysé par des divisions géostraté‐
giques » compromettant ainsi sa capaci‐
té à trouver des solutions aux conflits. 
« L’autorité et la crédibilité du Conseil de 
sécurité ont été gravement compromises  
par sa réponse tardive au conflit au 
Proche‐Orient, une atteinte à sa réputa‐
tion aggravée par le veto opposé vendre‐
di par les Etats‐Unis à une résolution 
appelant à un cessez‐le‐feu à Ghaza », a‐
t‐il encore dit. 
Le projet de résolution avait été préparé 

après l’invocation sans précédent par le 
Secrétaire général de l’ONU de l’article 
99 de la Charte des Nations unies lui per‐
mettant d’attirer l’attention du Conseil 
de sécurité sur un dossier qui « pourrait 
mettre en danger le maintien de la paix 
et de la sécurité Internationales » 
« J’ai réitéré mon appel à déclarer un ces‐
sez‐le‐feu humanitaire (...) Malheureuse‐
ment, le Conseil de sécurité a échoué à le 
faire », a regretté M. Guterres. « Je peux 
promettre que je ne renoncerai pas », a‐ 
t‐il ajouté. 
« Nous courons un risque grave d’effon‐
drement du système humanitaire. La 
situation évolue rapidement vers une 

catastrophe aux implications potentielle‐
ment irréversibles pour les Palestiniens 
dans leur ensemble et pour la paix et la 
sécurité dans la région » a, en outre, 
averti M. Guterres. 
Le Forum de Doha est une rencontre 
internationale annuelle qui encourage le 
dialogue, le débat, l’interaction et 
l’échange d’analyses et de vues sur les 
défis actuels dans le monde, et ce, avec la 
participation de dirigeants, de représen‐
tants de gouvernements, de décideurs, 
d’intellectuels, de chercheurs, de journa‐
listes, d’universitaires et d’organisations 
internationales. 

I.Med 

    

VETO DES ÉTATS- 
UNIS SUR L’APPEL 

À UN CESSEZ-LE-FEU 
À GHAZA 

CONDAMNATIONS 
UNANIMES DU 

DUO AMÉRICANO-
SIONISTE 

Les Etats Unis continuent à sou‐
tenir inconditionnellement l’en‐
tité sioniste après deux mois 
d’intenses bombardements sur 
Ghaza et près de 20 000 morts. 
La position américaine, samedi, 
au Conseil de sécurité, a été donc 
dans le mépris du droit humani‐
taire et à l’envers de la volonté 
générale exprimée par tous les 
pays du monde. 
De ce fait, le ton est unanime. De 
vives condamnations de la part 
de la communauté internationa‐
le ont été clairement exprimées, 
samedi soir, après le veto améri‐
cain opposé à une résolution du 
Conseil de sécurité de l’ONU 
appelant à un « cessez‐le‐feu 
humanitaire immédiat » à Ghaza, 
qui subit une agression sioniste 
depuis plus de deux mois. Le 
Conseil de sécurité de l’ONU n’a 
pas réussi, vendredi, pour la 
deuxième fois, à voter une réso‐
lution en faveur d’un cessez‐le‐
feu immédiat dans la bande de 
Ghaza, après que les Etats‐Unis 
ont utilisé leur droit de veto. Le 
texte a recueilli 13 voix pour, 
une contre et une abstention.        
I.M.Amine

À GHAZA : 

Plus de 25% des zones urbaines rayées 
de la carte 

Le ministre palestinien des Tra‐
vaux publics et du Logement, 
Mohammed Ziyara, a fait 
savoir, samedi, que "plus de 
25% des zones urbaines de la 
bande de Ghaza ont été complè‐
tement effacées de la carte, à 
cause de l'agression sioniste 
dévastatrice en cours, depuis le 
7 octobre dernier". Dans un 
communique relayé par l'agen‐
ce de presse palestinienne 
Wafa,  Ziyara a ajouté que "plus 
d’un quart de million d'habita‐
tions ont été détruites avec des 
degrés divers (totalement ou 
partiellement), tandis que plus 
de 30% des infrastructures ont 
été détruites, y compris les 
routes, les réseaux d'eau et 

d'assainissement, les réseaux 
électriques et de communica‐
tion, ainsi que des milliers 
d'établissements d'enseigne‐
ment, de santé, de services et 
de lieux de culte musulmans et 
chrétiens". Il a souligné qu'"il 
n’est pas possible d'estimer 
réellement l'ampleur des des‐
tructions en raison des condi‐
tions (dans lesquelles se dérou‐
le) l'agression (sioniste) et de 
l'impossibilité pour les autori‐
tés compétentes de se rendre 
sur le terrain". Ziyara a affirmé 
qu'après le manque de carbu‐
rant et l'absence d'engins pour 
soulever les débris et ouvrir les 
routes, les citoyens se sont 
tournés vers les outils manuels 

pour retrouver les survivants. 
Jeudi, la Rapporteuse spéciale 
des Nations unies sur le droit à 
la santé, Tlaleng Mofokeng, a 
indiqué, que les infrastructures 
de santé dans la bande de 
Ghaza ont été complètement 
détruites et que de nombreux 
professionnels de la santé sont 
tombés en martyrs en plein 
exercice de leur métier. Dans 
un communiqué, la rapporteu‐
se onusienne a souligné que 
l'occupation sioniste "a déclaré 
une guerre implacable contre le 
système de santé à Ghaza, après 
avoir bombardé et détruit des 
hôpitaux, y compris un hôpital 
destiné au traitement des 
enfants. R.N. 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ORDONNE ET DANS L’IMMÉDIAT : 

Transfert  des projets de silos 
de stockage de céréales aux walis 

A cette occasion, le Président a souli‐
gné que l’augmentation des capaci‐
tés de stockage s’inscrit dans le cadre 
de la nouvelle politique de l’État et 
de sa vision avant‐gardiste en matiè‐
re de sécurité alimentaire, comme il 
a demandé l’encouragement des 
investissements dans le domaine 
agricole et l’ouverture aux partena‐
riats afin de valoriser et diversifier la 
production agricole nationale. 
Concernant le projet d'achèvement 
de la ligne minière de la voie ferrée 
Bachar‐Tindouf‐Gara Djebilet, le Pré‐
sident a insisté, une fois de plus, sur 
le respect des délais de réalisation de 
ce projet vital et stratégique pour 
l'Algérie et le respect de la qualité 
pour avancer à un rythme conforme 
aux normes internationales dans ce 
domaine, qui se traduit par la réali‐
sation de plus de 2 kilomètres par 
jour. 
Quant au projet de la cimenterie à El 
Abyad Sidi Cheikh à El Abyad et la 
cimenterie de Djelfa 
Le Président a chargé le ministre de 
l'Industrie d'étudier toutes les condi‐
tions techniques et financières qui 
permettraient le lancement du projet 
de cimenterie d’El Abiodh Sidi Chei‐
kh dans la wilaya d'El Bayadh, 
comme il a ordonné l'accélération 
des procédures d'achèvement de la 
cimenterie de Djelfa, compte tenu de 
son importance économique et 
sociale pour les citoyens de l'Etat. 

Lors du même Conseil des ministres, 
le Président de la République instruit 
le ministre de l’Energie de relancer la 
station de raffinage du pétrole de 
Hassi Messaoud dans les plus brefs 
délais, comme Il a ordonné le double‐
ment des efforts et la diversification 
des capacités dans la production de 
dérivés pétroliers destinés à l'expor‐
tation à l'étranger comme une valeur 
supplémentaire majeure. 
Le Président de la République a 
ordonné, sur un autre chapitre, 
l'achèvement rapide des usines de 
dessalement de l'eau de mer le long 

de la bande côtière du pays afin d'as‐
surer l'approvisionnement en eau de 
nos citoyens. 
Concernant l'approvisionnement du 
marché national en viande rouge et 
en légumes secs, le Président de la 
République a souligné la nécessité de 
préserver le pouvoir d'achat des 
citoyens en parvenant à équilibrer 
les marchés nationaux  et ce en four‐
nissant une étude précises des 
besoins du marché national, pour 
éviter toute fluctuation et maintenir 
la stabilité des prix. 

M. H. 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a ordonné hier lors d’un Conseil 
des ministres, le transfert immédiat des projets de silos de stockage de céréales aux 
walis de la République, avec la préparation d'une étude approfondie du dossier, sous la 
supervision directe du Ministère de l'Agriculture, ainsi qu'un suivi diligent et rigoureux de 
la campagne agricole en cours , en chargeant les walis d'effectuer des inspections 
quotidiennes des zones cultivées.

IMMIGRATION EN FRANCE ET ACCORD FRANCO-ALGÉRIEN DE 1968 

Débats houleux et arrière-pensées 
politiciennes au Parlement français 

Les députés, les sénateurs et les 
chefs de partis politiques ont trouvé 
le filon pour cette houleuse fin d’an‐
née politique en France : l’accord 
franco‐algérien de 1968. Après avoir 
été mis au‐devant de la scène média‐
tique par le trio Driencourt‐Zem‐
mour‐Le Pen, le sujet fait aujour‐
d’hui débat dans les institutions 
françaises, sur fond de guerre politi‐
cienne franco‐française menée par 
l’opposition contre le président 
Macron. 
L’accord avec l’Algérie est en même 
temps un prétexte et un axe de tra‐
vail pour cette opposition, car si le 
sujet permet d’écorner la politique 
de l’Elysée avec Alger, il permet éga‐
lement de mettre les migrants d’ori‐
gine algérienne dans les plus mau‐
vaises conditions possibles. 
Ainsi, le texte sur l’immigration arri‐
ve dans l’hémicycle du Palais Bour‐
bon, après avoir été adopté en pre‐
mière lecture au Sénat et en com‐
mission de l’Assemblée la semaine 
dernière. Pour la députée LFI Raquel 
Garrido, «la meilleure chose qui 
pourrait arriver à la France, c’est 
que cette loi reparte dans les car‐
tons». 

«On va entrer dans une phase 
ignoble pendant quinze jours.” Invi‐
tée de FranceInfo ce samedi 9 
décembre, la députée de La France 
Insoumise de Seine‐Saint‐Denis, 
Raquel Garrido, a réagi à l’arrivée du 
projet de loi immigration à l’Assem‐
blée nationale lundi, après son adop‐
tion en première lecture au Sénat et 
en commission de l’Assemblée la 
semaine dernière. 
“On va allumer le poste, la télévision 
et tout va être de la faute des immi‐
grés. C’est quelque chose de défla‐
grateur sur la société”, a déclaré 
l’élue, qui votera la motion de rejet 
du texte, car “la meilleure chose qui 
pourrait arriver à la France, c’est 
que cette loi reparte dans les car‐
tons”, selon BFMTV. 
“La réalité arithmétique, c’est que le 
président Macron est minoritaire à 
l’Assemblée nationale et que tous les 
groupes se sont exprimés contre 
cette loi. Donc la logique démocra‐
tique est que lundi, le débat cesse, 
avec l’adoption de la motion de 
rejet”, a‐t‐elle martelé, craignant 
toutefois que “ les macronistes puis‐
sent avoir le soutien de l’extrême 
droite”. 

La députée “refuse que Gérald Dar‐
manin fasse croire qu’il traite la 
question de la délinquance et du 
crime en s’en prenant d’abord aux 
immigrés” et “propose que le gou‐
vernement cesse de proférer ce 
sous‐entendu selon lequel il y aurait 
certaines nationalités aptes au crime 
et d’autres non”. 
Alors que le ministère de l’Intérieur 
a envoyé des communiqués listant 
dans chaque territoire des cas ano‐
nymes d’étrangers délinquants pou‐
vant être expulsés, vantant le projet 
de loi, Raquel Garrido estime que 
Gérald Darmanin “va essayer de 
faire croire qu’il s’occupe de la sécu‐
rité des Français à travers cette loi 
qui n’est pas une loi sur la sécurité”. 
Des parlementaires LFI et socialistes 
ont d’ores et déjà dénoncé des “tac‐
tiques répugnantes” et des “pres‐
sions” du ministre de l’Intérieur. “Le 
gouvernement souffle sur les 
braises en transmettant des infor‐
mations non vérifiables, et piétine la 
séparation des pouvoirs en mettant 
une pression inédite et inacceptable 
sur les parlementaires”, ont fustigé 
les sénateurs socialistes. I.M.A.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
À L’OCCASION 63E ANNIVERSAIRE 

DES MANIFESTATIONS 
DU 11 DÉCEMBRE 1960:  

«NOTRE PAYS FAIT FACE 
À DES DÉFIS MULTIPLES 

AVEC UNE VOLONTÉ SINCÈRE 
ET FORTE» 

 
«Nous commémorons le 63e anniversaire des mani‐
festations du 11 décembre 1960, dans une phase 
aux défis multiples auxquels notre pays fait face 
avec une volonté sincère et forte, après le parachè‐
vement du système institutionnel. Des défis que 
nous relevons en mobilisant les efforts de l'Etat 
pour édifier une économie efficiente et compétitive, 
améliorer la vie sociale et le cadre de vie du 
citoyen.» Par ces propos forts, le président de la 
République s’est adressé hier aux algériens, dans un 
message, à la veille de la commémoration du 63e 
anniversaire des manifestations du 11 décembre 
1960. Le président dira à l’adresse des citoyens 
algériens que «Pour ce faire, des efforts exception‐
nels ont été consentis dans le processus d'édifica‐
tion de l'Algérie nouvelle afin de rattraper les situa‐
tions difficiles qui se sont accumulées et que vivait 
la société, tout en veillant à répondre aux aspira‐
tions du peuple algérien brave, fière de son apparte‐
nance à la terre des Chouhada et fidèle au message 
de Novembre et aux sacrifices de générations dont 
l'histoire a retenu une gloire éclatante. Une gloire 
couronnée par les haut‐faits des militants et des 
Moudjahidine, mus, avec le déclenchement du 1er 
Novembre 1954, par leur foi en la victoire sur le 
colonialisme et sur sa machine de guerre bardée 
d'armes de destruction qui a excellé dans la poli‐
tique de la terre brûlée avec ses formes les plus bru‐
tales.» Dans le même message, le président Abdel‐
madjid Tebboune a souligné que «les révolution‐
naires libres et résilients qui ont fait preuve de 
résistance dans les champs des batailles desquels ils 
sortaient ou victorieux ou martyrs, étaient convain‐
cus que la volonté de vivre était véritablement plus 
forte.» «Les manifestations du 11 décembre 1960 
sont intervenues pour exprimer sincèrement cette 
volonté, à une phase où la Glorieuse révolution 
approchait de la victoire, lorsque les voix s'étaient 
élevées pour revendiquer la liberté et l'indépendan‐
ce dans les coins et recoins des villes, appelant à l'in‐
dépendance nationale.» dira le président, avant de 
poursuivre Ue «c'est cette même volonté de vivre et 
de s'émanciper qui ne saurait être enterrée par les 
bombardements odieux, la destruction abjecte, les 
plans de déplacement et les scénarios de nettoyage 
ethnique que l'occupant sioniste n'a eu de cesse de 
commettre contre nos frères en Palestine occupée. 
A cela s'ajoutent le génocide, les crimes de guerre 
qui persistent depuis deux mois dans la bande de 
Ghaza... L'histoire retiendra sans aucun doute leurs 
auteurs et les comptera parmi les criminels et les 
ennemis de la vie et de l'humanité.» Pour le prési‐
dent de la République, c’est au moment où nous 
nous remémorons les images historiques gran‐
dioses des manifestations du 11 décembre 1960, 
que «nous nous inclinons devant les sacrifices du 
peuple algérien dans cette halte éternelle de laquel‐
le nous puisons la détermination et le déni de soi 
emboitant le pas aux Chouhada et moudjahidine en 
vue de poursuivre, avec les efforts de tout un cha‐
cun, le développement du pays. Ces efforts, nous 
nous sommes engagés à ce qu'ils ne cessent pas et 
ne soient pas interrompus par les défis de la résis‐
tance au changement, jusqu'à la réalisation des 
objectifs que nous nous sommes engagés à atteindre 
et que nous avons érigé en priorités, qu'il s'agisse 
du nouveau modèle de relance économique, de 
l'amélioration du niveau de vie et du pouvoir 
d'achat, de la garantie des conditions d'une vie 
digne, ou de la préservation de la place et du rôle de 
l'Algérie au niveau régional et international.» Le 
président Abdelmadjid Tebboune a précisé, à cette 
occasion, que «grâce à la conscience collective de 
notre vaillant peuple de la nature des défis et la 
noblesse des objectifs nationaux tracés, des avan‐
cées significatives ayant permis à notre pays d'ou‐
vrir de larges perspectives au développement 
durable, de consacrer l'esprit de citoyenneté et de la 
vie décente, et de s'ériger en partenaire pivot et 
fiable jouissant d'une forte estime pour ses contri‐
butions sincères et essentielles à l'instauration de la 
paix et de la stabilité dans la région et de par le 
monde.» M.H. 

ACTUALITÉ
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D
ans ce cadre, le ministre 
a annoncé l'augmenta‐
tion prochaine du quota 

de certaines wilayas en 
poudre de lait destinée à la 
production de lait pasteurisé 
en sachet vendu à prix régle‐
menté, avec l'entrée en activi‐
té de plusieurs nouvelles lai‐
teries. Il dira, sur ce registre, 
qu’une nouvelle laiterie 
entrera en service dans la 
wilaya de Khenchela à la mi‐
décembre, tandis que le pre‐
mier semestre de 2024 verra 
l'entrée en activité d'une lai‐
terie (1 million de litres/jour) 
à Rouiba (Alger) et d'une 
autre (200.000 litres/jour) 
dans la wilaya de Bouira. 
Pour l'approvisionnement du 
marché en semoule, les uni‐
tés publiques de transforma‐
tion fonctionneront à 100% 
de leurs capacités de produc‐
tion, contre 50% seulement 
auparavant, a annoncé le 
ministre, affirmant la nécessi‐
té d'une programmation étu‐
diée des arrêts techniques de 
ces unités. Quant aux légumi‐
neuses, le ministre a fait part 
du lancement de la constitu‐
tion du stock spécial Ramad‐
han, soulignant la nécessité 
de stabiliser le marché des 
haricots d'ici janvier 2024. 
Après avoir assuré la disponi‐
bilité de la pomme de terre 

sur le marché et la constitu‐
tion d'un stock de 25.000 
tonnes pour le mois du jeûne, 
le ministre est revenu sur les 
mesures prises pour garantir 
la disponibilité des viandes 
durant le mois sacré et tout 
au long de l'année, à travers 
la production locale mais 
aussi l'importation. "L'impor‐
tation restera de mise jusqu'à 
la relance de cette filière, 
d'autant que les autorisations 
ont été accordées aux intéres‐
sés", dira‐t‐il. Selon les 
chiffres avancés lors de la 
réunion, une production loca‐

le de 30.000 tonnes de 
viandes rouges est prévue 
pour le Ramadhan prochain. 
Cette production sera renfor‐
cée par les viandes rouges en 
provenance des wilayas du 
Sud, l'importation de veaux 
destinés à l'abattage et l'im‐
portation de viandes rouges. 
Pour réguler le marché, le 
ministère prévoit l'importa‐
tion dans un premier temps 
de 60.000 tonnes sur trois 
mois (20.000 tonnes par 
mois). Cherfa a, en outre, pré‐
cisé que le dossier de la dis‐
ponibilité des produits agri‐

coles pendant le mois de 
Ramadhan et tout au long de 
l'année fera l'objet d'un suivi 
"minutieux". Enfin, la réunion 
a permis de passer en revue 
les préparatifs liés au recen‐
sement général de l'agricultu‐
re, notamment en termes de 
ressources humaines, avec la 
mobilisation de près de 8.000 
agents de recensement, 
superviseurs, contrôleurs, 
informaticiens et éléments 
d'appoint, pour le recense‐
ment de plus de 1,2 millions 
d'exploitations agricoles. 

N.S.  

Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a pris des mesures proactives visant à assurer la 
disponibilité des produits de large consommation pendant le mois de Ramadhan prochain, notamment à 
travers l'augmentation des capacités de production des unités de lait et de semoule et l'importation de 
viandes, a indiqué samedi le ministre du secteur, Youcef Cherfa.

RAMADHAN 2024 

Le ministère de l’Agriculture prévoit 
l'importation de 60 000 tonnes 
de viande rouge sur trois mois

ACTUALITÉ

EN APPLICATION DES MESURES DÉCIDÉES PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Baisses tarifaires sur l'hébergement de sites web  
au profit des médias nationaux 

Algérie Télécom (AT) a annoncé 
avoir adopté des réductions sur 
les tarifs d'hébergement des 
sites web au profit de l'en‐
semble des médias nationaux, 
en application des mesures 
décidées par le Président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, lors de la remise du 
prix du Président de la Répu‐
blique du journaliste profes‐

sionnel, a indiqué hier un com‐
muniqué de AT. 
"Dans le cadre de la mise en 
œuvre des mesures annoncées 
par le Président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne, lors de la remise du prix du 
Président de la République du 
journaliste professionnel, 
visant à soutenir les médias 
nationaux, Algérie Télécom a 

adopté des réductions sur les 
tarifs d'hébergement des sites 
web au profit de l'ensemble des 
médias nationaux", précise le 
communiqué, soulignant que 
"ces réductions varient entre 
33% et 36% et sont accompa‐
gnées d'amélioration de la 
capacité". 
En outre, Algérie Télécom "offre 
aux médias la possibilité de 

choisir parmi sa gamme de 
packs de sécurité adaptés à 
leurs besoins pour assurer une 
sécurité optimale à leurs sites, 
avec des tarifs réduits", ajoute 
la même source. Algérie Télé‐
com "s'engage à soutenir les 
professionnels du secteur de la 
presse en leur offrant des ser‐
vices d'hébergement à des tarifs 
compétitifs, de manière à 

contribuer ainsi au développe‐
ment du champ médiatique 
national".  
En ce sens, elle "invite les 
médias nationaux à découvrir 
les détails de ces offres via 
notre site web : www.algeriete‐
lecom.dz ou en contactant : 
hebergement‐corporate@alge‐
rietelecom.dz", note le commu‐
niqué. 

FACULTÉ DE CHIMIE DE L'USTHB 

Conférence internationale sur la chimie pharmaceutique 
La Faculté de Chimie de l'Université des 
Sciences et de la Technologie Houari 
Boumediene (USTHB), a organisé, hier, 
une conférence internationale sur la chi‐
mie pharmaceutique avec pour but de 
promouvoir la production locale de 
médicaments. 
La doyenne de la faculté de Chimie, Pr 
Siham Hadj‐Hamou a souligné que cette 
rencontre, première du genre, vise à 
"créer une collaboration entre les cher‐

cheurs algériens, promouvoir la pro‐

duction locale des médicaments et de 
mettre en avant le rôle crucial des labo‐
ratoires pharmaceutique dans l'apport 
de valeur ajouté en terme de qualité et 
de sécurité". 
Ladite conférence de deux jours à égale‐
ment pour objectif de "partager les 
résultats de la recherche appliquée dans 
le domaine de la chimie pharmaceutique 
et du développement", a ajouté Mme 
Hadj‐Hamou, appelant à "encourager les 
échanges scientifiques et techniques 

entre les institutions académiques et les 
entreprises pharmaceutiques". 
De son côté, le recteur de l'USTHB, Pr 
Djamal‐Eddine Akretche, a fait savoir 
dans une déclaration à la presse, que 
cette manifestation qui verra l'interven‐
tion de conférenciers étrangers via 
visioconférence, intervient dans "un 
contexte où l'industrie pharmaceutique 
demeure une des priorités des autorités 
algériennes". 
"Il y a un challenge à réaliser et qui est 

non seulement d'atteindre l'autosuffi‐
sance en matière de fabrication des 
médicaments, mais aussi son exporta‐
tion notamment vers les pays africains", 
a‐t‐il dit. 
Djamal‐Eddine Akretche a en outre, sou‐
ligné que cette rencontre est également 
une opportunité pour les laboratoires 
de l'USTHB pour créer des collabora‐
tions avec des laboratoires étrangers et 
de former les doctorants. 

R.N./avec APS 

LUTTE CONTRE LE SIDA 
JOURNÉE D'ÉTUDE 

AU PROFIT 
DES PROFESSIONNELS 

DE LA SANTÉ  
ET DES ASSOCIATIONS  
L'Association scientifique algérienne de 
recherche en infectiologie (ASARI) a 
organisé, hier, à Alger, une Journée 
d'étude et de formation au profit des 
professionnels de la santé et des asso‐
ciations activant dans le domaine de la 
lutte contre le sida, et ce, à l'occasion de 
la Journée mondiale de lutte contre le 
sida (1er décembre). La présidente de 
l'ASARI et cheffe de service à l'Hôpital 
El‐Kettar (Alger), Pr. Nassima Achour, a 
précisé, à cette occasion, que cette Jour‐
née de formation destinée aux méde‐
cins spécialistes, notamment les gyné‐
cologues et les pédiatres, ainsi qu'aux 
associations activant dans le domaine 
de la lutte contre le sida, avait pour 
objectif de «les informer des dernières 
évolutions et des récentes découvertes 
scientifiques dans le domaine de la 
lutte contre cette maladie». Selon Pr. 
Nassima Achour, le moyen idéal et effi‐
cace de prévenir cette maladie reste 
«l'examen et le diagnostic précoces qui 
sont à même de permettre de réduire le 
nombre de nouveaux cas». «La promo‐
tion de la prévention est la clé pour 
atteindre l'objectif escompté: zéro cas 
en 2030», a‐t‐elle expliqué. De son côté, 
la représentante du ministère de la 
Santé, Samia Hamadi, a salué cette ini‐
tiative visant à «promouvoir la santé et 
la recherche scientifique en Algérie, en 
réunissant des spécialistes dans le 
domaine médical et des associations 
activant en matière de lutte contre le 
VIH/sida». Cette rencontre «permettra 
aux différents spécialistes en matière 
de lutte contre cette maladie d'échan‐
ger leurs expériences», a estimé l'inter‐
venante. Pour sa part, le président de 
l'Association nationale «Solidarité 
Aids», Ahcène Boufenissa, s'est félicité 
de l'intérêt porté, lors de cette ren‐
contre, à l'état psychologique des 
malades, estimant que «la prise en 
charge psychologique du malade est 
partie intégrante des soins».  

N.S./avec APS
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Par Khaled Remouche 

C
ette nouvelle opération 
de sélection lancée 
récemment qui porte sur 

la réalisation de cinq centrales 
photovoltaïques entre 50 MW 
et 300 MW, d’une capacité au 
total de 1000MW présente 
plusieurs similarités avec l’ap‐
pel d’offre 2000 MW dont le 
processus de sélection défini‐
tive est en voie de finalisation. 
Première similarité : Sonelgaz 
qui pilote cet appel d’offres 
1000 MW enregistre de nou‐
veau le forcing chinois : le 
consortium chinois qui a rem‐
porté 5 lots dans le précédent 
appel d’offres est retenu dans 
cette phase de lancement à 
savoir le groupement CWE‐
HXCC‐YREC qui a soumission‐
né cette fois ci également pour 
l’ensemble des lots. D’autres 
entreprises chinoises en 
consortium qui ont également 
remporté des lots dans le pré‐
cédent appel d’offres sont éga‐
lement de la partie : Powerchi‐
na avec ses filiales, CSCEC, 
Butec, CRCEG. Elles semblent 
suivre la même tactique. 
La stratégie des firmes chi‐
noises, au demeurant, est de 
soumissionner pour l’en‐
semble des lots pour accroitre 
leurs chances de remporter les 
marchés. En outre, le premier 

consortium avait proposé, 
rappelons‐le le prix du kw/h le 
moins cher, le cout de l’inves‐
tissement et les délais de réali‐
sation les plus avantageux 
pour Sonelgaz. Ce groupement 
reproduit la même stratégie 
dans cet appel d’offres. 
La proposition de l’offre tech‐
nique et financière en consor‐
tium est également suivie par 
la majorité soumissionnaires. 
Exception pour les partenaires 
étrangers la turque Aslan Yapi 
a présenté seule son offre. A 
cet égard, les entreprises algé‐
riennes qui ont été retenues 
dans cette phase sont asso‐
ciées avec des partenaires 
étrangers. 
 
Forcing du consortium 
chinois CWE-HXCC-
YREC 
Il s’agit des entreprises locales 
Zergoune Green Energy, Cosi‐
der, Eurl Bouzida. Les deux 
premiers ont déjà remporté 
des lots dans l’appel d’offres 
2000MW. Cosider est toujours 
associée avec la société ita‐
lienne Fimer spécialisée dans 
la fabrication des onduleurs. 
Tandis que Zergoune Green 
Energy dans cet appel d’offres 
de 1000 MW a choisi un autre 
partenaire, à savoir l’entrepri‐
se chinoise Shanxi. Son ex par‐

tenaire le turc Ozgun s’est 
associé, lui, avec l’entreprise 
algérienne Eurl Bouzida. 
La société privée locale Ami‐
mer, elle, a présenté seul son 
offre retenue sur le lot centra‐
le photovoltaïque de Ain Beida 
située dans la wilaya de Ouar‐
gla d’une capacité de 180 MW. 
L’obligation du contenu local, à 
savoir un taux d’intégration de 
35 % inclus dans le cahier de 
charges favorise les entre‐
prises algériennes. Un critère 
qui a permis à trois entre‐
prises algériennes de rempor‐
ter cinq lots dans le précédent 
appel d’offres : Zergoune 
Green Energy, Cosider et Eurl 
Hamdi. Les deux derniers pour 
leurs réalisations en EPC, le 
premier pour sa fabrication 
locale de panneaux solaires. A 

noter que Cosider est en dis‐
cussion avec son partenaire 
italien Fimer pour la fabrica‐
tion en Algérie des onduleurs, 
un équipement dont a besoin 
une centrale photovoltaïque. 
L’Algérie, rappelons‐le a une 
capacité de fabrication de 400 
MW/an de panneaux solaires 
détenue essentiellement par 
Zergoune Green Energy, Mill‐
tech, Condor et Aures Solaire. 
Les câbles et les supports 
seront fabriqués à 100% en 
Algérie. Elsewedy Electric 
Algérie peut fournir les trans‐
formateurs fabriqués locale‐
ment. Des entreprises algé‐
riennes peuvent également se 
positionner dans les travaux 
de génie civil : Cosider, 
Condor, Amimer Energie.  

K.R. 

La nouvelle sélection des candidats à la réalisation de cinq centrales photovoltaïques d’une 
capacité au total de 1 000 MW présente des similitudes avec l’appel d’offres 2 000 MW : nouveau 
forcing chinois pour remporter l’essentiel des marchés, formule EPC, stratégie du moins-disant 
pour accroitre les chances de remporter les lots.

AGRICULTURE 

Cap sur l'objectif des 3 millions d'hectares 
de superficies dédiées à la céréaliculture 

Le ministre de l'Agriculture 
et du Développement rural, 
Youcef Cherfa a affirmé, 
avant‐hier, que « toutes les 
conditions étaient réunies 
pour atteindre l'objectif 
visant à porter les superficies 
dédiées à la céréaliculture à 3 
millions d'hectares, notam‐
ment après la mise à disposi‐
tion par l'Etat des semences 
et des engrais ».  
Le ministre est intervenu 
alors qu'il présidait une 
réunion de travail avec les 
cadres du secteur, consacrée 
au débat et à l'évaluation des 
différents programmes secto‐
riels, notamment en ce qui 
concerne la campagne des 
Labours‐Semailles 2023‐
2024, ainsi que le système de 
régulation des produits agri‐
coles à forte consommation, 
en présence du PDG du Grou‐
pe Industriel Engrais et Pro‐
duits Phytosanitaire "ASMI‐
DAL", Mohamed Taher 
Heouaïne, du Secrétaire 
général de l'Union nationale 
des paysans algériens 
(UNPA), Abdellatif Dilmi, du 

président de la Chambre 
nationale d'Agriculture, Yazid 
Hambli, des directeurs des 
services agricoles, des direc‐
teurs des instituts techniques 
et de recherche relevant de la 
tutelle, ainsi que des direc‐
teurs des offices et complexes 
économiques. 
Même si la campagne des 
Labours‐Semailles de cette 
année a enregistré un 
"retard", cet objectif "ne sera 
pas remis en question", selon 
le ministre qui a donné des 
instructions pour rattraper le 
retard dans un délai d'"un 
mois". Le ministre a salué, à 
cette occasion, les "décisions 
historiques" prises par le pré‐
sident de la République au 
profit du secteur agricole 
depuis 2020, que ce soit en 
termes de dispositifs de sou‐
tien et d'accompagnement en 
faveur des agriculteurs et des 
éleveurs ou de facilitations 
prévues en faveur des inves‐
tisseurs, affirmant que ces 
décisions avaient permis de 
répondre aux principales 
préoccupations dont souf‐

frent les agriculteurs. 
Youcef Cherfa a, en outre, 
souligné la nécessité de tra‐
vailler à l'extension des 
superficies consacrées à la 
culture des légumineuses 
sèches à 150.000 hectares, et 
d'atteindre les 45.000 hec‐
tares de superficies consa‐
crées au tournesol pour les 
plantes oléagineuses, avec le 
lancement du programme de 
production de betterave 
sucrière dans le cadre des 
grands investissements dans 
les wilayas du Sud. 
Le ministre a insisté aussi sur 
la nécessité de travailler à 
l'extension d'un million 
d'arbres supplémentaires des 
plantations d'oliviers, et du 
programme de plantation 
d'un million de palmiers dat‐
tiers dans le cadre de l'aug‐
mentation des capacités de 
production dans ces deux 
filières. 
Concernant l'extension des 
superficies irriguées, il a sou‐
ligné la nécessité d'intensifier 
les efforts cette saison pour 
atteindre 1,6 million d'hec‐

tares dans le cadre du pro‐
gramme arrêté qui vise à 
atteindre 2,3 millions d'hec‐
tares en 2030, en travaillant à 
la mise en œuvre de la straté‐
gie d'utilisation des eaux des 
stations d'épuration, ainsi 
que la poursuite de l'exten‐
sion de l'énergie électrique et 
l'intensification du program‐
me de forage de puits, notam‐
ment dans le Sud, pour 
accompagner les grands 
investissements. 
Enfin, Cherfa a révélé que le 
cadre juridique relatif à la 
création d'un couloir vert 
spécifique aux grands inves‐
tissements agricoles dans le 
Sud, au niveau de l'Office de 
développement de l'agricul‐
ture industrielle en terres 
sahariennes, pour faciliter 
l'obtention par les investis‐
seurs du foncier agricole, des 
permis de forage de puits et 
du raccordement à l'électrici‐
té, sera publié avant la fin de 
l'année 2023 après son exa‐
men au niveau du gouverne‐
ment. 

R.E./avec APS 

OPEP 

L'ORGANISATION 
CONSEILLE                                

À SES MEMBRES                               
DE NE SIGNER 

AUCUN DOCUMENT 
CIBLANT LES 

ÉNERGIES FOSSILES  

L'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) a recommandé aux États 
membres de rejeter tout accord dans les 
négociations climatiques de la COP28 à 
Dubaï qui cible les combustibles fossiles. 
C'est ce qui ressort d'une lettre du secré‐
taire général de l'Organisation, Haitham 
Al‐Ghais, aux 13 membres. Etats‐Unis, 
dont des extraits ont été publiés par 
l’agence Bloomberg. Les négociations 
pour lutter contre le changement clima‐
tique à Dubaï se sont concentrées sur la 
question de l'engagement des déléga‐
tions des pays participants à abandon‐
ner progressivement les énergies fos‐
siles (pétrole, gaz et charbon). Cepen‐
dant, la lettre du secrétaire général de 
l'OPEP indique que les pays producteurs 
doivent "rejeter catégoriquement tout 
texte ou cadre ciblant l'énergie sous 
forme de combustibles fossiles et non les 
émissions (provoquant le réchauffement 
climatique). Al‐Ghais a exprimé sa préoc‐
cupation quant au fait que le La COP28 
pourrait adopter un accord comme celui‐
ci. Le journal Financial Times a cité l’en‐
voyé américain pour le climat, John 
Kerry, qui a déclaré que son pays s’enga‐
geait à signer un accord pour « abandon‐
ner progressivement les combustibles 
fossiles ». Cependant, les déclarations de 
Kerry ont coïncidé avec l'annonce des 
chiffres officiels de la production pétro‐
lière aux États‐Unis, qui a atteint des 
niveaux record de 13,2 millions de barils 
par jour, ce qui en fait le plus grand pays 
producteur de pétrole au monde. La pro‐
duction américaine de gaz naturel a éga‐
lement atteint des niveaux sans précé‐
dent à la fin du troisième trimestre de 
cette année, à 125 milliards de pieds 
cubes par jour. Non seulement cela, mais 
l'augmentation de la production pétro‐
lière américaine cette année d'environ 
850 000 barils par jour est susceptible 
d'augmenter, et ceux qui travaillent dans 
l'industrie énergétique américaine esti‐
ment que le volume de la production 
pétrolière américaine d'ici cinq ans 
atteindra environ 15 millions de barils 
par jour, et cela ne ressemble certaine‐
ment pas à un « abandon progressif » des 
combustibles fossiles comme le disent 
les déclarations publiques. Alors que les 
États‐Unis et d’autres pays extérieurs à 
l’alliance OPEP+ augmentent leur pro‐
duction de pétrole et de gaz, l’OPEP et 
ses alliés parmi d’autres producteurs 
sont soumis à une campagne qui précède 
la conférence COP28. Cette campagne est 
menée par l’Agence internationale de 
l’énergie, qui fournit des conseils aux 
grands pays industrialisés consomma‐
teurs d'énergie. Dans ses récents rap‐
ports, et dans les déclarations de son 
directeur, l'agence réitère la nécessité 
d'abandonner complètement le pétrole 
et le gaz et d'augmenter les investisse‐
ments dans les énergies propres et 
renouvelables pour atteindre les objec‐
tifs de réduction des émissions respon‐
sables du climat changement. M.H.

ÉNERGIE : APPEL D’OFFRES 1 000 MW 

Les entreprises algériennes Zergoune, 
Cosider, Amimer Energie et Eurl 

Bouzida soumissionnaires

ÉCONOMIECONOMIE SPORTS
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L'
agriculture figure parmi 
les activités essentielles 
des populations des 

zones montagneuses de la 
wilaya de Blida, grâce au sou‐
tien et à l'accompagnement 
assurés par l'Etat à la promo‐
tion de cette activité, dont la 
contribution est certaine au 
développement socio‐écono‐
mique local.En effet, de nom‐
breuses familles des com‐
munes montagneuses de 
Blida, notamment les proprié‐
taires terriens, se sont tour‐
nés, ces dernières années, vers 
l’exercice des activités agri‐
coles, à grande échelle, encou‐
ragés par la forte demande 
exprimée sur les produits agri‐
coles locaux, comme assuré 
par la direction locale des ser‐
vices agricoles (DSA). "L’agri‐
culture de montagne est parti‐
culièrement pratiquée dans la 
partie Est de Blida, caractéri‐
sée par une forte productivité 
agricole à longueur d'année, 
notamment les communes de 
Hammam Melouane, Larbaâa, 
Bougara et Souhane, où cette 
activité est devenue une sour‐
ce principale de revenus", a 
souligné la chargée du dossier 

agriculture de montagne, Dja‐
mila Daoudi. L'Etat n’a pas 
ménagé d’efforts pour accom‐
pagner les agriculteurs de ces 
régions dans le lancement de 
leurs projets axés, entre 
autres, sur l’arboriculture frui‐
tière et le petit élevage. A 
Blida, la DSA a distribué, 
depuis 2019, plus de 4.040 
ruches d’abeilles pleines et de 
71 extracteurs de miel, en plus 
de 228 équipements spéciaux 
pour l’activité apicole. A ce 
jour, plus de 400 citoyens des 
zones montagneuses, dont une 
vingtaine de femmes, en ont 
profité, et la même respon‐
sable assure la poursuite de 
cette opération, jusqu'à la cou‐
verture de la totalité des 
demandes, estimées à près de 
6.000. Durant la même pério‐
de, 13.296 oliviers ont été 
plantés à travers la wilaya 
grâce au soutien de l'Etat, en 
plus de 18.267 arbres frui‐
tiers, dont une majorité 

d'amandiers (3.000), une 
variété très répandue dans la 
wilaya ces dernières années, 
grâce à son rendement nette‐
ment supérieur à celui 
d’autres variétés de fruits secs. 
Un grand nombre de grena‐
diers a également été planté 
dans la région de Hammam 
Melouane (Est), outre des 
figuiers, des cerisiers et des 
abricotiers. Selon Mme.Daou‐
di, le choix de ces variétés n’a 
pas été fortuit, puisqu’une 
commission technique, englo‐
bant des représentants de la 
conservation des forêts, de la 
DSA, de la Chambre d'agricul‐
ture et des Instituts agricoles, 
a examiné les demandes expri‐
mées pour déterminer les 
variétés d'arbres adaptées à 
l’altitude de chaque région et à 
la nature de son sol. Toujours 
au titre des efforts de promo‐
tion de l'agriculture de mon‐
tagne, le ministère de tutelle a 
mis au point un programme 

spécial pour la plantation de 
caroubiers en zones monta‐
gneuses, dont la wilaya de 
Blida, au titre de la campagne 
2023‐2024, dans le but de 
développer cette filière et 
assurer une source de revenus 
supplémentaire aux popula‐
tions de ces zones. Dans une 
première étape, plus de 8.000 
plants de caroubiers sont pré‐
vus à la mise en terre en 2024, 
avec une prévision à la hausse 
suivant la demande exprimée, 
a souligné Mme Daoudi. Ces 
dernières années, le caroubier 
fait l’objet d’un intérêt crois‐
sant des agriculteurs, dont 
ceux activant dans les zones 
montagneuses, en raison de sa 
facilité de commercialisation 
due à l'étendue des domaines 
de son exploitation, notam‐
ment l'industrie pharmaceu‐
tique, cosmétique et alimen‐
taire. S’agissant du program‐
me de développement rural 
visant la stabilisation des habi‐
tants des zones monta‐
gneuses, leur désenclavement 
et l’encouragement de l'agri‐
culture de montagne, la 
conservation locale des forêts 
a procédé depuis 2020 à 
l’aménagement de 48 km de 
pistes rurales et l’ouverture de 
14 autres km. Il est également 
prévu "prochainement" l'ou‐
verture de 5 km de pistes sup‐
plémentaires, selon le chargé 
du service d'extension du 
patrimoine forestier et de pro‐
tection des terres, à la conser‐
vation des forêts, AbdelhakRe‐
zig. 

R.R

RÉGIONS
BLIDA :  

Intérêt croissant pour l'agriculture 
de montagne

Les activités comme 
l’apiculture, 

l’arboriculture, la culture 
de l’olivier et du 

caroubier se développent 
dans ces zones à la 

faveur de l’engouement 
des agriculteurs de ces 

localités pour ces 
filières.

BÉJAÏA : 

Une croissance de 48% au terminal à bois du port 
Le terminal à bois du port de Béjaïa a 
réalisé une croissance de 48% durant 
les dix premiers mois de l’année en 
cours, confortant ainsi sa position de 
leader national dans le créneau du trai‐
tement de bois, indique un bilan de l’En‐
treprise portuaire de Béjaïa (EPB), n’ex‐
cluant pas l’éventualité de conclure 
l’exercice sur une performance record. 
Détenant déjà une part de marché de 

l’ordre de 55%, le terminal a traité de 
janvier 2023 à fin octobre de la 

même année, une jauge de 603.000 
tonnes de bois avec un rendement 
moyen établi à 450 tonnes par équipe et 
par shift, a‐t‐on précisé, soulignant que 
le tonnage moyen par bateau a été esti‐
mé à pas moins de 4.500 tonnes. 142 
navires dédiés ont ainsi fait escale à 
Béjaïa et traités dans des délais relative‐
ment rapides du fait de la dotation et de 
la logistique remarquable offerte sur les 
lieux, souligne la même source. La dis‐
ponibilité de la logistique et la célérité 

dans l’accomplissement de diverses 
opérations en rapport (manutention, 
stockage, distribution) offre l’opportu‐
nité à l’accueil et au traitement des 
grands navires (60.000 tonnes), soute‐
nu par l’existence sur place au port d’un 
tirant d’eau, allant de 08 à 12 mètres, 
relève le bilan. Le terminal s’étale sur 
une superficie de 7 hectares, pouvant 
accueillir 15.000 fardeaux de bois mis 
en gerbe sur trois niveaux. 

APS 

CINQUIÈME BIVOUAC NATIONAL À CONSTANTINE:  
Près de 1 500 participants de 43 wilayas 

La cinquième édition du bivouac natio‐
nal s’est ouverte jeudi à Constantine 
avec la participation de près de 1.500 
adeptes des randonnées et camping en 
montagne venus de 43 wilayas du pays.  
Le wali, AbdelkhalekSayouda a donné au 
stade chahid Hamlaoui le coup de départ 
de la caravane constituée de 22 cars de 
plusieurs wilayas en direction de la forêt 
Dhraa Naga dans la région d’El Meridj 
dans la commune d’El Khroub.Il s’est 
enquis des conditions mises en place 
pour le déroulement de la manifestation 
et a insisté sur l’accompagnement de 
toutes les activités programmées.Arri‐
vés sur le site du bivouac, les partici‐
pants, associations et organismes 
concernés ont entamé une opération de 

mise en terre de 2.400 plants d’arbre 
étalée sur les trois jours de la manifesta‐
tion.Selon le directeur local de la jeunes‐
se et des sports, AhcenLaadjadj, ce 
bivouac s’inscrit dans le cadre de la célé‐
bration des manifestations du 11 
décembre 1960 et la journée internatio‐
nale de la montagne (11 décembre) et 
vise à relancer l’écotourisme dans la 
wilaya qui suscite de plus en plus l’en‐
gouement des jeunes d’où les facilités 
accordées par les autorités locales aux 
jeunes.Amar Beka, président de l’asso‐
ciation Fennec de Numidie initiatrice de 
la manifestation, le programme du 
bivouac de trois jours inclue une ran‐
donnée pédestre sur les traces des héros 
de la révolution vers les sommets des 

montagnes de la forêt de Dhraa Naga, 
une vaste opération de reboisement et 
un bivouac sur plusieurs sites de cette 
même forêt.Des formations en secouris‐
me et des initiations au camping en plein 
nature figurent également au program‐
me en plus de plusieurs activités de 
divertissements et d’échanges entre 
jeunes participants pour la sensibilisa‐
tion à la protection de la nature, au béné‐
volat et la découverte, selon la même 
source.Cette cinquième édition du 
bivouac national à Constantine est orga‐
nisée sous l’égide du ministère de la Jeu‐
nesse et des Sports sous le slogan « le 
tourisme vert pour la préservation de 
l’environnement », a‐t‐on noté. 

APS

AQUACULTURE  
DEUX PREMIERS 

PROJETS DE CAGES 
FLOTTANTES 

À ALGER  
Les deux premiers projets d'aquaculture 
en cages flottantes à Alger seront lancés 
durant le mois de mars prochain, a indi‐
qué, jeudi, un communiqué du ministère 
de la Pêche et des Productions halieu‐
tiques. Cette annonce a été faite lors 
d'une visite du ministre du secteur, 
Ahmed Badani, jeudi, aux deux projets 
en question, en cours de réalisation au 
niveau la commune de Hraoua, selon la 
même source. Il s'agit d'un projet d'éle‐
vage de la daurade royale et du loup de 
mer, de la société "Aquarital", d'une 
capacité de production atteignant 880 
tonnes/année. La société entamera l'en‐
semencement de huit cages flottantes 
début mars 2024, selon le communiqué 
qui a précisé que le projet compte égale‐
ment un atelier de fabrication d'ali‐
ments, ainsi qu'un couvoir d'alevins. Le 
deuxième projet relève de la société 
"Aquasparidae", d'une capacité de pro‐
duction atteignant 770 tonnes/année, 
qui entamera à son tour l'ensemence‐
ment de huit cages flottantes au début de 
mars 2024. En somme, la capacité de 
production combinée des deux projets 
atteindra 1.650 tonnes/année, ce qui à 
même de "contribuer efficacement à 
l'approvisionnement des marchés d'Al‐
ger en poisson", a ajouté la même source. 
Lors de cette visite, le ministre a réitéré 
"l'attachement du secteur à accompa‐
gner tous les opérateurs et les porteurs 
de projets dans l'aquaculture en cages 
flottantes, compte tenu de son rôle dans 
la garantie de la sécurité alimentaire 
nationale", conclut le communiqué.  

APS 
 

AÏN TÉMOUCHENT  
QUAND LES 

MANIFESTATIONS 
DU 9 DÉCEMBRE 
FONT AVORTER LA 

VISITE DU GÉNÉRAL 
DE GAULLE 

Les manifestations du 9 décembre 1960, 
dont la ville d’Aïn Temouchent a été le 
théâtre, ont constitué l’étincelle ayant 
fait avorter la visite du général de Gaulle 
dans cette ville, et avaient porté la ques‐
tion du combat du peuple algérien aux 
instances de l’organisation onusienne,  a 
estimé le chercheur en Histoire, Amer 
Rekhila. 
M. Rekhila a expliqué, dans une déclara‐
tion à l’APS, que les manifestations du 9 
décembre à Aïn Temouchent, qui 
s’étaient propagées, par la suite, à plu‐
sieurs autres villes et régions du pays, 
avaient contrecarré les desseins du 
général De Gaule, qui avait été "surpris" 
par des manifestations hostiles à cette 
visite et portant haut la revendication 
pour l’indépendance de l’Algérie. Resti‐
tuant le contexte historique dans lequel 
ces manifestations ont eu lieu, M. Rekhi‐
la a indiqué que le général de Gaulle a 
tenu à effectuer une visite en Algérie en 
dépit des avis de ses proches conseillers, 
qui avaient tenté de l’en dissuader. Ces 
derniers avaient finalement proposé au 
chef de l’Etat français la ville d’Aïn 
Temouchent pour des raisons, explique 
le chercheur, liées au fait que cette 
région de l’ouest du pays était connue 
pour être une région à très forte densité 
de population européenne et de colons.  

APS 



LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DRO
DOSSIERDOSSIER8 - 9

L
e 10 décembre 1948, l’ONU, enco‐
re naissante, adopte la Déclara‐
tion universelle des droits de 
l’homme, la même année, cette 
organisation consacre l’une des 
plus dramatiques injustices de 
l’histoire moderne, celle de la 
reconnaissance par l’ONU d’une 
entité politique raciste, colonisa‐
trice et génocidaire sur la terre de 

la Palestine. Depuis cette date, l’entité sioniste 
n’a cessé d’afficher son mépris du droit interna‐
tional, ignorant l’institution qui l’a consacrée. 
L’occupant sioniste a refusé de se conformer à 
plus d’une cinquantaine de résolutions et 
condamnations de l’ONU. Créée sur des matrices 
abjectes : falsification, mensonge, racisme et 
cruauté, elle révèle aujourd’hui plus que jamais à 
l’humanité entière, notamment à travers ses 
horribles crimes à Ghaza, l’incompatibilité de 
son existence avec les valeurs de justice et d'éga‐
lité dont l’institution onusienne fait la promo‐
tion à travers ses journées commémoratives. 
Mais est‐ce étonnant de voir que cette entité cri‐
minelle méprise les résolutions de l’ONU lorsque 
celle‐ci est incapable après plusieurs séances 
consacrées, de voter une résolution imposant un 
cessez‐le‐feu à l’opération génocidaire menée 
sous les yeux ahuris du monde depuis le 7 
octobre dernier. Un crime barbare où se mêlent 
des images de corps d’enfants déchiquetés par 
des obus et des cadavres jonchant les rues dans 
l’un des pires massacres du siècle. Plus de                   

17 000 Palestiniens sont tombés en martyrs, 
dont l’écrasante majorité sont des femmes et des 
enfants, sans que l’ONU ne parvienne à voter un 
cessez‐le‐feu, et pendant ce temps, le massacre 
continue. Vendredi dernier , le Conseil de sécuri‐
té a échoué, pour la deuxième fois, à voter une 
résolution en faveur d’un cessez‐le‐feu immédiat 
dans la bande de Ghaza après que les Etats‐Unis 
ont utilisé leur droit de veto. A noter que l’ONU 
n’a toujours pas reconnu l’Etat de Palestine 
comme membre permanent, en dépit du fait 
qu’il soit reconnu par 138 pays membres (soit 
plus de 70%) alors qu’en 1948, la création de 
l’entité sioniste a eu l’aval de 33 membres sur 
58, soit moins de 56%. Ce n’est qu’en 2012 
d’ailleurs, après plusieurs tentatives d’adhésion 
mises en échec par des jeux de puissance et de 
domination, que la Palestine, un Etat séculaire, 
accède à l’ONU mais en tant qu' «Etat observa‐
teur non membre ».  
 
L’OCCUPANT SIONISTE AU-DESSUS 
DU DROIT INTERNATIONAL  
Les conflits font rage à un niveau inégalé depuis 
1945 sans que la protection des civils soit prise 
en compte. Les atroces souffrances endurées par 
le peuple palestinien et le génocide perpétré par 
l’entité sioniste à Ghaza illustre les violations fla‐
grantes du droit humanitaire international.  Le 
siège total de Ghaza ,  les coupures d’eau et 
d’électricité , le blocage de l’acheminement de 

médicaments, de vivres et de produits de pre‐
mière nécessité ainsi que les déplacements for‐
cés témoignent des politiques du deux poids 
deux mesures des puissances occidentales . Ces 
dernières invoquent les règles de droit appli‐
cables ou les valeurs humanistes pour soutenir 
leurs alliés et les ignorent lorsqu’elles ne servent 
pas leurs intérêts. Selon le premier ministre 
palestinien Mohammed Shtayyeh, l’échec du 
conseil de sécurité à mettre fin à l’agression sio‐
niste contre le peuple palestinien dans la bande 
de Ghaza, est une honte et une autorisation pour 
poursuivre le meurtre, la destruction et le dépla‐
cement des Palestiniens. Il a ajouté que  l’utilisa‐
tion du veto expose le mensonge de la protection 
des vies des civils, considérant ce qui s’était 
passé comme une insulte aux libertés du monde 
et une violation des valeurs du droit, de la justi‐
ce, de la liberté et des droits de l’homme, et de 
tous les pays appelant aux droits de l’homme à 
l’occasion de la Journée mondiale de la Déclara‐
tion universelle des droits de l’Homme, dont le 
75ème anniversaire aura lieu dimanche pro‐
chain. De son côté, le Secrétaire général des 
Nations Unies, António Guterres, a invoqué mer‐
credi 6 décembre l’article 99 de la Charte des 
Nations Unies, marquant ainsi une première 
dans l’histoire de son mandat.   Il appelle, dans 
une lettre officielle, les membres du Conseil de 
sécurité sur l’effondrement du système humani‐
taire à Ghaza, l’impossibilité d’acheminer de l’ai‐
de et leur demande de faire pression en faveur 
d’un cessez‐le‐feu humanitaire. Parmi les cinq 

articles de la Charte des Nations Unies qui attribuent 
des fonctions au Secrétaire général, l’article 99 se dis‐
tingue comme le pilier essentiel lorsqu’il s’agit de trai‐
ter des menaces potentielles à la paix et la sécurité, 
telles que la situation à Ghaza. C’est la première fois 
que Guterres invoque l’article 99 depuis le début de 
son mandat en 2017. L’article 99, qui est une procédu‐
re très rare, est un appel à l'attention du Conseil de 
sécurité sur «toute question qui, à son avis, pourrait 
menacer le maintien de la paix et de la sécurité inter‐
nationales», selon les principes des Nations unies. Le 
Secrétaire général de l'ONU a mis en garde contre un 
"effondrement total de l'ordre public bientôt" à Ghaza, 
pilonnée par l’occupant sioniste dans une lettre inédi‐
te au Conseil de sécurité pour justifier l’invocation de 
l’article 99.   
 
ACTIVATION DE L’ARTICLE 99   
"La situation se détériore rapidement et aboutit 
à une catastrophe aux implications potentielle‐
ment irréversibles pour les Palestiniens dans 
leur ensemble ainsi que pour la paix et la sécuri‐
té dans la région. Ce résultat doit être évité à 
tout prix", a écrit Guterres dans la lettre exhor‐
tant l'institution chargée d'assurer la sécurité 
internationale à intervenir pour éviter une 
catastrophe humanitaire à travers un cessez‐le‐
feu qui facilite l'acheminement de l'aide et pro‐
tège la population civile. L'ONU est composée de 
deux organes principaux : l'Assemblée générale, 
représentant tous les États membres sans pou‐
voir contraignant, et le Conseil de sécurité, orga‐

ne décisionnel dont les résolutions sont théori‐
quement obligatoires. Si l'article 99 n'accorde au 
Secrétaire général aucun pouvoir, l'objectif est 
de faire pression pour une résolution exigeant 
un cessez‐le‐feu, espérant que les membres ne 
recourent pas au veto. En effet, les 5 membres 
permanents du Conseil (États‐Unis, Royaume‐
Uni, France, Chine et Russie) ont le droit de veto 
sur toute résolution. Ainsi, les États‐Unis en ont 
usé pour bloquer les initiatives de trêve entre le 
mouvement de résistance palestinien et l’occu‐
pant sioniste. Au début du mois de décembre, 
Guterres a exprimé ses profonds regrets face à la 
reprise des bombardements sionistes dans la 
bande de Ghaza, et l'espoir de voir la trêve 
humanitaire, qui avait pris fin le 1ᵉʳ décembre 
dernier, renouvelée entre l’occupation sioniste 
et le mouvement de résistance palestinienne. Il a 
été la cible de graves attaques, à plusieurs 
reprises, de la part des officiels sionistes, suite à 
ses déclarations concernant la guerre contre 
Ghaza, et en particulier de la part de l'ambassa‐
deur sioniste à l'ONU, après les propos de 
Guterres dans lesquels il a déclaré que l’enclave 
palestinienne était désormais un "cimetière" 
pour les enfants. Il faut savoir que l’article 99 a 
été utilisé seulement trois fois, par le passé. En 
1960, Dag Hammarskjöld, alors à la tête de l’or‐
ganisation, y a eu recours pour demander une 
réunion d'urgence du Conseil de sécurité face à 
la crise au Congo. Cette démarche a incité le 
Conseil à réagir rapidement, autorisant le 
déploiement d'une opération militaire de l'ONU 
en soutien au gouvernement congolais, dès le 
lendemain. L’article a également été invoqué 
officiellement lors de la crise des otages améri‐
cains en Iran en 1979 et pendant l’escalade de la 
violence au Liban en 1989. Mais aucune de ces 
deux occurrences n'a conduit le Conseil de sécu‐
rité à autoriser une intervention militaire. Bien 
que la prévention soit souvent un objectif du 
Conseil de sécurité, elle a été difficile à mettre en 
œuvre dans la pratique. L’absence de capacité 
d’alerte rapide, d’analyse des risques et de col‐
lecte d’informations a été pointée du doigt, 
notamment lorsque les Nations Unies n’ont pas 
réagi au génocide au Rwanda et à Srebrenica en 
1994 et 1995. Un examen interne de la gestion 
de la situation par les Nations Unies a souligné 
que l’absence d’alerte rapide formelle et claire 
constituait une leçon importante. Le rapport 
indiquait également que « le Secrétaire général 
devrait faire un usage plus régulier et plus expli‐
cite de son pouvoir de convoquer le Conseil de 
sécurité en vertu de l’article 99 de la Charte ».  
Tous les êtres humains naissent libres et égaux 
en dignité et en droits. » Ce sont sur ces mots 
simples mais catégoriques que s’ouvre l’article 
premier de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, qui célèbre cette année ses 75 ans. 
Il s’agit d’un document fondateur qui a proclamé 
les droits inaliénables de chaque individu en 
tant qu'être humain, sans distinction aucune. La 
déclaration universelle des droits de l’Homme 
est composée de 30 articles affirmant les droits 
d’un individu. Ces 30 articles, souvent appelés 
30 droits de l’homme universels ou 30 droits 
humains élémentaires, comme le droit à la vie, le 
droit à l’éducation, le droit de s’organiser et le 
droit d’être traité équitablement, entre autres. 
Les 30 droits de l’homme universels couvrent 
aussi la liberté d'opinion, d’expression, de 
conscience et de religion.  
  
LES 30 DROITS HUMAINS 
FONDAMENTAUX  
Selon cette déclaration universelle, le premier droit est 
celui d’être libre et égal. Tous les êtres humains nais‐
sent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont 
doués de raison et de conscience et doivent agir les uns 
envers les autres dans un esprit de fraternité. » Le 
droit de ne pas être discriminé. Chacun peut se préva‐
loir de tous les droits et de toutes les libertés procla‐
més dans la présente Déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute 
autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortu‐
ne, de naissance ou de toute autre situation. De plus, 
il ne sera fait aucune distinction fondée sur le 
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QUAND LES DROITS HUMAINS SONT

n En ce 10 décembre qui marque la 
célébration de la Journée interna-

tionale des droits de l'homme, les regards 
se tournent vers Ghaza où les droits hu-
mains sont bafoués par l’occupant sioniste, 
au vu et au su de la communauté 
internationale.  
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que, juridique ou international du 
erritoire dont une personne est res‐
que ce pays ou territoire soit indé‐
s tutelle, non autonome ou soumis à 
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mises, ne constituaient pas un acte 
après le droit national ou interna‐

ême, il ne sera infligé aucune peine 
que celle qui était applicable au 
l'acte délictueux a été commis.  Le 
privée ; nul ne sera l'objet d'immix‐

tions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, 
son domicile ou sa correspondance, ni d'at‐
teintes à son honneur et à sa réputation. Toute 
personne a droit à la protection de la loi contre 
de telles immixtions ou de telles atteintes. Le 
droit à la liberté de circulation et de séjour, toute 
personne a le droit de circuler librement et de 
choisir sa résidence à l'intérieur d'un État. Toute 
personne a le droit de quitter tout pays, y com‐
pris le sien, et de revenir dans son pays. 
Le droit à l'asile ; devant la persécution, toute 
personne a le droit de chercher asile et de béné‐
ficier de l'asile en d'autres pays. Ce droit ne peut 
être invoqué dans le cas de poursuites réelle‐
ment fondées sur un crime de droit commun ou 
sur des agissements contraires aux buts et aux 
principes des Nations Unies. Le droit à la natio‐
nalité ; tout individu a droit à une nationalité. 
Nul ne peut être arbitrairement privé de sa 
nationalité, ni du droit de changer de nationalité. 
Le droit de se marier et de fonder une famille ; à 
partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans 
aucune restriction quant à la race, la nationalité 
ou la religion, ont le droit de se marier et de fon‐
der une famille. Ils ont des droits égaux au 
regard du mariage, durant le mariage et lors de 
sa dissolution. Le mariage ne peut être conclu 
qu'avec le libre et plein consentement des futurs 
époux. La famille est l'élément naturel et fonda‐
mental de la société et a droit à la protection de 
la société et de l'État. Le droit à la propriété ; 
toute personne, aussi bien seule qu'en collectivi‐
té, a droit à la propriété. Nul ne peut être arbi‐
trairement privé de sa propriété. La liberté de 
conscience et de religion ; toute personne a droit 
à la liberté de pensée, de conscience et de reli‐
gion; ce droit implique la liberté de changer de 
religion ou de conviction ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction, seule ou 
en commun, tant en public qu'en privé, par l'en‐
seignement, les pratiques, le culte et l'accomplis‐
sement des rites. La liberté d'opinion et d'ex‐
pression ; tout individu a droit à la liberté d'opi‐
nion et d'expression, ce qui implique le droit de 
ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de 
chercher, de recevoir et de répandre, sans consi‐
dérations de frontières, les informations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce 
soit. Le droit à la liberté de réunion ; toute per‐

sonne a droit à la liberté de réunion et d'associa‐
tion pacifiques. Nul ne peut être obligé de faire 
partie d'une association. Le droit à la démocratie 
; toute personne a le droit de prendre part à la 
direction des affaires publiques de son pays, soit 
directement, soit par l'intermédiaire de repré‐
sentants librement choisis. Toute personne a 
droit à accéder, dans des conditions d'égalité, 
aux fonctions publiques de son pays. La volonté 
du peuple est le fondement de l'autorité des 
pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer 
par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu 
périodiquement, au suffrage universel égal et au 
vote secret ou suivant une procédure équivalen‐
te assurant la liberté du vote. Le droit à la sécu‐
rité sociale ; toute personne, en tant que 
membre de la société, a droit à la sécurité socia‐
le; elle est fondée à obtenir la satisfaction des 
droits économiques, sociaux et culturels indis‐
pensables à sa dignité et au libre développement 
de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la 
coopération internationale, compte tenu de l'or‐
ganisation et des ressources de chaque pays. Le 
droit au travail ; toute personne a droit au tra‐
vail, au libre choix de son travail, à des condi‐
tions équitables et satisfaisantes de travail et à la 
protection contre le chômage. Tous ont droit, 
sans aucune discrimination, à un salaire égal 
pour un travail égal. Quiconque travaille a droit 
à une rémunération équitable et satisfaisante lui 
assurant ainsi qu'à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il 
y a lieu, par tous autres moyens de protection 
sociale. Toute personne a le droit de fonder avec 
d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndi‐
cats pour la défense de ses intérêts. Le droit au 
repos et aux loisirs ; toute personne a droit au 
repos et aux loisirs et notamment à une limita‐
tion raisonnable de la durée du travail et à des 
congés payés périodiques.  
Le droit aux services sociaux ; toute personne a droit à 
un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son 
bien‐être et ceux de sa famille, notamment pour l'ali‐
mentation, l'habillement, le logement, les soins médi‐
caux ainsi que pour les services sociaux nécessaires; 
elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, 
d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les 
autres cas de perte de ses moyens de subsistance par 
suite de circonstances indépendantes de sa volon‐

té. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à 
une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils 
soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouis‐
sent de la même protection sociale. Le droit à l'édu‐
cation ; toute personne a droit à l'éducation. L'édu‐
cation doit être gratuite, au moins en ce qui concer‐
ne l'enseignement élémentaire et fondamental. 
L’enseignement élémentaire est obligatoire. L'ensei‐
gnement technique et professionnel doit être géné‐
ralisé; l'accès aux études supérieures doit être 
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur 
mérite.  Le droit à la culture et aux arts ; toute per‐
sonne a le droit de prendre part librement à la vie 
culturelle de la communauté, de jouir des arts et de 
participer au progrès scientifique et aux bien‐
faits qui en résultent. Chacun a droit à la protec‐
tion des intérêts moraux et matériels découlant 
de toute production scientifique, littéraire ou 
artistique dont il est l'auteur. Le droit à la liber‐
té dans le monde entier ; toute personne a droit 
à ce que règne, sur le plan social et sur le plan 
international, un ordre tel que les droits et liber‐
tés énoncés dans la présente Déclaration puis‐
sent y trouver plein effet. Soumis à l’observation 
de la loi ; l'individu a des devoirs envers la com‐
munauté dans laquelle seul le libre et plein déve‐
loppement de sa personnalité est possible. Dans 
l'exercice de ses droits et dans la jouissance de 
ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limita‐
tions établies par la loi exclusivement en vue 
d'assurer la reconnaissance et le respect des 
droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux 
justes exigences de la morale, de l'ordre public 
et du bien‐être général dans une société démo‐
cratique. Ces droits et libertés ne pourront, en 
aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et 
aux principes des Nations Unies. Les droits de la 
personne ne peuvent être enlevés; aucune dispo‐
sition de la présente Déclaration ne peut être 
interprétée comme impliquant pour un État, un 
groupement ou un individu un droit quelconque 
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte 
visant à la destruction des droits et libertés qui y 
sont énoncés. Conformément à la Déclaration 
universelle des droits de l'homme de l’Assemblée 
générale des Nations Unies, ces trente droits uni‐
versels élémentaires doivent être respectés et 
protégés par la loi mais c'est loin d'être le cas.  

Par Amel B. et Agences 

T MASSIVEMENT BAFOUÉS À GHAZA !



L’EXPRESS 701 - LUNDI 11 DÉCEMBRE 2023 
10 SAHELMAGHREB

L
es gouvernements malien 
et nigérien ont annoncé, 
mardi, dans un communi‐

qué conjoint dénoncer les 
conventions visant à la non‐
double imposition avec la 
France. Ces conventions 
seront donc annulées «dans 
un délai de trois mois», selon 
la même source. Dans ce com‐
muniqué signé par le porte‐
parole du gouvernement 
malien, le colonel Abdoulaye 
Maiga, et celui du Conseil 
national pour la sauvegarde 
de la patrie (CNSP / Au pou‐
voir au Niger), le colonel‐
major Abdourahamane Ama‐
dou, les deux pays évoquent 
«l'attitude hostile persistante 
de la France» et le «caractère 
déséquilibré» de ces conven‐
tions qui constituent «un 
manque à gagner considé‐
rable pour le Mali et le Niger». 
La convention entre la France 
et le Mali, signée en 1972, 
vise à «éviter les doubles 
impositions et à établir des 

règles d’assistance réci‐
proque en matière d’impôts 
sur le revenu, d’impôts sur les 
successions, de droits d’enre‐
gistrement et de droits de 
timbres». Pareil pour celle 
conclue entre la France et le 
Niger, signée en 1965, qui 
vise également à «éliminer 
les doubles impositions et à 
établir des règles d’assistance 
mutuelle administrative en 
matière fiscale». Ces deux 
conventions visent l’impôt 

des particuliers et des socié‐
tés, l’impôt sur les succes‐
sions ou encore les droits 
d’enregistrement.  
«Sur la base des dispositions 
pertinentes de la Convention 
de Vienne sur le droit des 
traités de 1969, notamment 
celles relatives à la non‐ingé‐
rence dans les affaires inté‐
rieurs des Etats, la survenan‐
ce d'une situation rendant 
l'exécution du traité impos‐
sible et le changement fonda‐

mental de circonstances, le 
gouvernement de la transi‐
tion de la République du Mali 
et le gouvernement de la 
transition de la République 
du Niger ont décidé de mettre 
fin, dans un délai de 03 mois, 
aux conventions précitées, 
afin de préserver les intérêts 
supérieurs des peuples 
malien et nigérien», précise le 
communiqué.  
En août dernier, un autre 
pays du Sahel, à savoir le Bur‐
kina Faso, avait mis fin à la 
convention de non double 
imposition signée avec la 
France en 1965. 
Ce nouvel épisode intervient, 
ainsi, dans un contexte de 
tensions entre la France et 
ces trois pays du Sahel, qui 
avaient connu des coups 
d'Etat militaires au cours des 
trois dernières années et où 
le sentiment anti‐français ne 
cesse de prendre de l'am‐
pleur.  

In Agence Anadolu 

LIBYE   

17 milliards $ jugés nécessaires à moyen terme 
pour stimuler la production de brut 

La Libye a annoncé, depuis plusieurs 
mois, un plan visant à augmenter le pla‐
teau de sa production d’or noir. La maté‐
rialisation de ces ambitions implique une 
importante injection de fonds. Selon des 
informations relayées mercredi 6 
décembre, la société publique du pétrole 
de Libye (NOC) a besoin d’un investisse‐
ment de 17 milliards de dollars au cours 
des trois à cinq prochaines années pour 
atteindre l’ambition de l’État de porter la 

production d’or noir à 2 millions b/j. 

D’après Farhat Bengdara, le président de 
la NOC, ces fonds ne ciblent pas seule‐
ment une amélioration de la production 
pétrolière libyenne qui tourne actuelle‐
ment autour de 1,2 million b/j. L’investis‐
sement doit servir aussi à promouvoir 
une dynamique d’ensemble impliquant, 
outre l’augmentation du plateau de pro‐
duction et sa stabilisation, l’optimisation 
de l’efficacité opérationnelle, mais aussi 
des travaux de réhabilitations des infra‐
structures pétrogazières. À ce propos, 

Farhat Bengdara note d’ailleurs que 
nombre des installations énergétiques de 
la Libye sont dans un état de détériora‐
tion lié d’une part à leur obsolescence, et 
de l’autre, aux attaques perpétrées contre 
ces dernières dans le contexte de la crise 
politique qui touche le pays depuis plu‐
sieurs années. Ces dernières semaines, 
les autorités ont multiplié les appels aux 
compagnies pétrolières actives dans le 
pays, à relancer leurs opérations.   

In Agence Ecofin  

APRÈS LE BURKINA FASO  

Le Mali et le Niger rétablissent 
la double imposition avec la France 

TUNISIE  

Lancement du «Digital Learning Academy» pour renforcer 
les compétences de 680 000 fonctionnaires  

Depuis la pandémie de la Covid‐19, les 
plateformes d’apprentissage en ligne ont 
pris une autre ampleur. Pour former ses 
fonctionnaires, l’Etat tunisien s’est tour‐
né vers cette option. Nizar Ben Néji, 
ministre tunisien des Technologies de la 
communication, a lancé le 1er décembre 
la plateforme «Digital Learning Acade‐
my». L’objectif est de permettre aux 680 
000 agents de la fonction publique d’ac‐
céder aux formations en ligne pour ren‐

forcer leurs compétences dans le secteur 
du numérique. L’initiative, lancée par le 
ministère des Technologies de la com‐
munication, est dirigée par Smart Tuni‐
sian Technoparks, un technoparc tuni‐
sien spécialisé dans les technologies de 
l’information et de la communication. Le 
lancement de la nouvelle plateforme 
s’inscrit dans le cadre du renforcement 
des compétences des fonctionnaires de 
l’Etat tunisien. Dans sa stratégie numé‐

rique dont l’échéance est prévue pour 
2025, la digitalisation et la simplification 
des diverses procédures administratives 
et le développement des services numé‐
riques destinés aux citoyens représen‐
tent l’un des six axes majeurs. Le per‐
sonnel administratif doit ainsi s’adapter 
aux nouvelles normes pour faciliter l’at‐
teinte des divers objectifs. Renforcer 
leurs compétences dans le numérique 
est l’une des étapes du processus puis‐

qu'avec l’accélération de la transforma‐
tion numérique, de nombreux agents de 
l’Etat, à divers postes, s’adaptent tant 
bien que mal à l’utilisation des nouvelles 
technologies. Avec «Digital Learning 
Academy», ils pourront suivre un panel 
de formations gratuites et certifiées au 
niveau international. Pour rappel, la pla‐
teforme est accessible à tous les 
employés de la fonction publique.  

In We Are Tech Africa  

LE FRANÇAIS RELÉGUÉ EN LANGUE DE TRAVAIL  

Les langues nationales deviennent langues officielles au Burkina Faso  
Le Burkina Faso envisage de reléguer le français de 
«langue officielle» à «langue de travail» et d'utiliser «les 
langues nationales comme langue officielle», selon un 
projet de loi portant révision de la Constitution, adopté 
mercredi dernier en conseil des ministres et relayé par 
les médias locaux. Selon le compte rendu du conseil des 
ministres, «ce projet de révision de la Constitution s’ins‐
crit dans le cadre de la réalisation d’une des principales 
missions de la Transition qui consiste à engager des 
réformes politiques, administratives et institutionnelles 

en vue de renforcer la culture démocratique et consoli‐
der l’Etat de Droit». Le changement de langue officielle 
est présenté parmi les «innovations majeures de ce pro‐
jet de loi». «L’érection des langues nationales en langues 
officielles en lieu et place du français qui devient la 
langue de travail», figure en première ligne des change‐
ments dont les autorités de la transition envisagent 
d'apporter. D'autres réformes sont ainsi prévues, 
comme «l’élargissement des missions du Conseil consti‐
tutionnel», «le réaménagement de la composition du 

Conseil supérieur de la magistrature», ou encore «la 
suppression de la Haute Cour de justice pour confier le 
jugement des dirigeants politiques aux juridictions de 
droit commun». Le projet de loi adopté en conseil des 
ministres sera soumis à l’Assemblée législative de Tran‐
sition pour adoption. Ainsi faisant, le Burkina Faso 
rejoint le Mali dans la relégation du français en langue 
de travail. Les deux pays sont en tensions depuis 2022 
avec la France, ancienne puissance coloniale.  

 In Agence Anadolu 

Deux conventions fiscales conclues par le Mali et Niger avec la France seront annulées «dans un 
délai de trois mois». 

KMER TECH   

UN RÉSEAU 
CAMEROUNAIS 

DE STRUCTURES 
D'ACCOMPAGNEMENT 
À L'ENTREPRENEURIAT 

TECHNOLOGIQUE 
ET INNOVANT  

 
Les incubateurs, accélérateurs, fablab et 
toutes autres structures d’accompagne‐
ment à l’entrepreneuriat sont devenu 
des acteurs incontournables du dévelop‐
pement technologique. Au Cameroun, 
Kmer Tech soutient ses structures. Kmer 
Tech est un réseau camerounais de 
structures d’accompagnement à l’entre‐
preneuriat technologique créé en 2020. 
Il a pour mission de préparer l’écosystè‐
me pour un meilleur rayonnement de 
l’entrepreneuriat technologique et inno‐
vant en vue de booster l’économie numé‐
rique. Il vise à promouvoir, soutenir et 
défendre les intérêts des incubateurs, les 
attirer et mettre à leur disposition des 
ressources par le branding et le lob‐
bying. Elle a également pour objectif de 
promouvoir le développement, la visibi‐
lité et la compétitivité des start‐up. 
Parmi ses activités et ses programmes, 
on peut citer le projet KMER TECH TIE 
(Tech‐Innovation‐ Entrepreneurship), 
un programme national lancé en répon‐
se à la Covid‐19, qui vise à fournir des 
solutions applicables et pertinentes aux 
problèmes socio‐économiques en sus‐
pens au Cameroun. Ce projet a consisté à 
former les entreprises et organisations 
qui développent des technologies inno‐
vantes. A la fin du KMER TECH TIE, un 
concours appelé KmerTech TIE Cham‐
pion est organisé. Lancée en décembre 
2021, la compétition a récompensé six 
start‐up innovantes dans les domaines 
de la santé, de l’éducation et du commer‐
ce en 2022. A travers le programme 
KMER TECH ESO SUPPORT, le réseau 
renforce l’action de ses hubs en 
octroyant une subvention de 100 000 à 
250 000 FCFA, soit entre 160 et 400 USD, 
à chacun de ses membres selon leurs 
activités.   Kmer Tech est un réseau de 
plus de 134 membres et de plus de 22 
start‐up. Via ce réseau, il favorise l’em‐
ploi des jeunes et le développement de 
l’entrepreneuriat technologique au 
Cameroun.  In We Are Tech Africa 
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LIGUE 2 AMATEURS : HUITIÈME JOURNÉE 

L’Olympique Akbou et l’ES 
Mostaganem restent leaders  

Ce début de 
championnat de 
ligue 2  se 
caractérise par des 
matches très serrés 
et l’écart des points 
entre le leader et le 
dauphin n’est pas 
très important. 
La huitième journée de 
Ligue 2 amateur, disputée 
vendredi, a été favorable 
aux lanternes‐rouges, le RC 
Arbaâ et l'USM Annaba, 
ayant cédé la dernière 
place à la JS Guir et l'AS Aïn 
M'lila, au moment où les 
leaders ES Mostaganem et 
Olympique Akbou ont 
conforté leur première 
place, en battant respecti‐
vement le SKAF (2‐0) et le 
MSP Batna (1‐0). Après des 
débuts difficiles cette sai‐
son, le RCA s'est relative‐
ment ressaisi ce vendredi, 
en remportant une pré‐
cieuse victoire contre le NA 
Hussein Dey (2‐1), grâce à 
laquelle il s'est hissé au 
15e rang, avec six points, 
abandonnant au passage la 
16e et dernière place à la JS 
Guir, battue sur le même 
score chez l'ASM Oran. 
Idem dans le Groupe 
Centre‐Est, où l'USM Anna‐
ba a réussi à quitter les 
abysses du classement, 
grâce à  un nul vierge à 
domicile contre le MC El 
Eulma (0‐0). En effet,  mal‐
gré ces deux précieux 
points perdus sur leur ter‐
rain, les Tuniques Rouges 

ont gravi une marche au 
classement, en passant 
15es, profitant essentielle‐
ment de la défaite de leur 
principal concurrent, l'AS 
Aïn M'lila, battue (2‐1) à 
Sour El Ghozlane. Mais les 
Rouge et Noir comptent un 
match en moins, car 
n'ayant pas encore disputé 
leur match en retard 
contre le NRB Teleghma. 
En attendant cela, et mal‐
gré un match héroïque 
chez la JS Bordj Ménael, le 
NRBT a dû s'incliner lui 
aussi sur le score de 5‐4, 
permettant par la même 
occasion à son adversaire 
du jour de devenir le nou‐
veau dauphin de l'Olym‐
pique Akbou. La JSBM, a 
profité essentiellement de 
la défaite de son principal 
concurrent pour cette 
deuxième place, l'IB Khe‐
mis El Khechna, battue (3‐

1) chez l'AS Khroub. La 
bonne opération de la jour‐
née est à mettra à l'actif de 
l'ESM Koléa, ayant  bien 
négocié son périlleux 
déplacement chez le SC 
Mécheria, en revenant avec 
les trois points, après 
s'être brillamment impo‐
sée (3‐1). Un précieux suc‐
cès, qui la propulse sur la 
troisième marche du 
podium, avec 14 points, ex 
aequo avec le GC Mascara, 
qui s'est également imposé 
au cours de cette 8e jour‐
née, en dominant le voisin 
WA Mostaganem (1‐0). 
Quoique, l'ESMK et le GCM, 
comptent cinq points de 
retard sur l'actuel deuxiè‐
me, le RC Kouba, qui reste 
au contact du leader, l'ES 
Mostaganem, après sa vic‐
toire à domicile contre 
l'Olympique de Médéa (2‐
1). Autre bonne perfor‐

mance dans ce groupe 
Centre‐Ouest, la victoire en 
déplacement de la JSM Tia‐
ret, ayant réussi à l'empor‐
ter (1‐0) chez le WA Boufa‐
rik, alors que le MCB Oued 
Sly s'est hissé dans le 
milieu de tableau, en bat‐
tant le CR Témouchent (2‐
1). Pour sa part, le CA Batna 
a été tenu en échec par 
l'IRB Ouargla (0‐0), alors 
que l'USM El Harrach est 
retombé dans ses travers, 
en concédant une nouvelle 
défaite à Chelghoum Laïd 
(1‐0). L'autre grand bénéfi‐
ciaire de cette huitième 
journée, le MO Constantine, 
qui a rejoint le CAB, le 
MSPB et l'IBKEK à la troi‐
sième place avec quatorze 
points, après sa précieuse 
victoire en déplacement 
chez le promu l'Olympique 
Magrane (1‐2).  

R.R

SEMI-MARATHON 
"NOUVELLE 
ALGÉRIE" :  
FORTE 
PARTICIPATION              
À LA 2E ÉDITION                  
À ORAN 
 Près d’un millier de 
coureurs ont pris part, 
vendredi à Oran, à la 
deuxième édition du 
semi‐marathon "Nou‐
velle Algérie", un évè‐
nement qui a connu un 
franc succès, se sont 
réjouis les organisa‐
teurs. En dépit de 
conditions climatiques 
marquées par un vent 
violent qui a rendu dif‐
ficile la mission des 
coureurs, ces derniers 
ont fait preuve d’une 
grande détermination 
pour briller dans cette 
manifestation dont le 
coup d’envoi et d’arri‐
vée ont été program‐
més au niveau du 
théâtre de verdure 
"Hasni Chekroun". Au 
programme présenté à 
l’assistance, deux 
courses ont été rete‐
nues, l’une de 5 km, 
l’autre de 21 km, aux‐
quelles ont participé 
des coureurs des deux 
sexes et de différentes 
catégories d’âge, de 18 
jusqu’à 80 ans. Le pré‐
sident du club organi‐
sateur "CSA/Marathon 
d’Oran", Noureddine 
Abaidia a tenu, à l’issue 
de la course, à rendre 
hommage aux partici‐
pants qui ont bravé les 
conditions climatiques 
difficiles pour marquer 
de leur présence l’évè‐
nement qui s’inscrit 
dans le cadre des festi‐
vités de commémora‐
tion du 63eme anniver‐
saire des manifesta‐
tions du 11 décembre 
1960. Il a ajouté que 
les organisateurs espè‐
rent en faire une tradi‐
tion à Oran, tout en 
projetant de l’ouvrir 
aux étrangers dans un 
avenir proche. Pour sa 
part, le président de la 
ligue oranaise d’athlé‐
tisme, Brahim Amour, 
s’est dit ravi par le 
"fort engouement" sus‐
cité par ce semi‐mara‐
thon, souhaitant que 
cet évènement "prenne 
une autre dimension 
au fil des années". Des 
dotations financières 
ont été attribuées aux 
vainqueurs lors d’une 
cérémonie organisée à 
l’issue des courses et à 
laquelle ont assisté les 
autorités locales.  

APS 
 
4E COURSE 
INTERNATIONALE  
D'ORIENTATION 
D’ALGER  
LARGE 
DOMINATION 
ALGÉRIENNE 
 Les athlètes algériens 
ont outrageusement 

dominé la quatrième 
édition de la course 
d'orientation, disputée 
vendredi et samedi à 
Alger, en s'emparant 
de la plupart de 
podiums, dans diffé‐
rentes catégories d'âge, 
aussi bien chez les 
messieurs que chez les 
dames. Dans la catégo‐
rie Elite, les coureurs 
algériens ont pratique‐
ment tout raflé, avec 
cinq podiums sur les 
six possibles. Seul 
l'Egyptien Abdul Rah‐
man Ismaïl a pu se 
faire une petite place 
parmi eux, en rempor‐
tant l'argent, en 16.52, 
après avoir terminé 
deuxième, derrière 
l'Algérien Riad Bough‐
lous, vainqueur en 
14.47, et devant un 
autre algérien, Hmida 
Noufel, ayant terminé 
troisième, en 17.08. 
Chez les dames, la 
domination algérienne 
a été plus nette, avec la 
prise des trois pre‐
mières places, respecti‐
vement par Hanane 
Mekhlouf (25.07), 
Asma Rahel (27.26) et 
Karima Megharbi 
(27.34). Dans la caté‐
gorie des Master (mes‐
sieurs), les Algériens 
Eldjilali Hemadi et 
Hamza Bentayeb ont 
pris les deux premières 
places, respectivement 
en 16.53 et 19.16, 
devançant ainsi le Nor‐
végien Kjell Einar 
Andersen, entré en 
troisième position, en 
22.34. La compétition a 
enregistré la participa‐
tion d'environ 120 ath‐
lètes (messieurs et 
dames), représentant 
treize pays, et c'est la 
deuxième fois que l'Al‐
gérie abrite cette mani‐
festation sportive, 
après celle de 2020 à 
Tlemcen.  .  
"Ce sport en pleine 
nature se découvre à 
tout âge, en individuel 
ou en groupe. Son ori‐
ginalité et les moyens 
utilisés font appel à la 
fois aux conditions 
physiques du partici‐
pant et au plaisir de 
découvrir et d'appré‐
cier un environnement 
attrayant", a expliqué à 
l'APS Kada Isma, chef 
de projet et présidente 
de la commission de la 
course d'orientation à 
la FASPT, et également 
secrétaire générale de 
la Confédération des 
fédérations méditerra‐
néennes d'orientation 
(COMOF).  
"Cette course contribue 
également au dévelop‐
pement du sens de 
l'observation, des 
réflexes et de l'analyse 
du terrain chez les par‐
ticipants, tout en les 
aidant à acquérir des 
techniques topogra‐
phiques et d'orienta‐
tion.  

APS

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE DE VOILE :  

Titre continental  
et billet olympique pour 
Boudrouma et Berrichi 

Les véliplanchistes algé‐
riens Ramy Boudrouma 
et Amina Berrichi ont 
décroché la médaille 
d'or dans la spécialité IQ 
Foil des championnats 
d'Afrique de voile, clôtu‐
rés ce vendredi matin 
sur les rives de la mer 
rouge en Egypte, arra‐
chant par la même occa‐
sion une qualification 
aux prochains Jeux 
olympiques d'été, pré‐
vus en 2024 à Paris 
(France). Un sacre méri‐
té pour les deux algé‐
riens, qui avaient domi‐
né les débats dès la pre‐
mière journée de com‐
pétition, et qui malgré la 
rude concurrence ont su 
préserver leur avance 
jusqu'au bout. L'Algérie 
a engagé un total de huit 
véliplanchistes dans 
cette compétition quali‐
ficative aux JO de 2024 : 
quatre messieurs et 
quatre dames, aussi bien 
dans la spécialité IQ Foil 
qu'en ILCA 6 et ILCA 7. Il 

s'agit de Ramzi Boudjaâ‐
tit, Ramy Boudrouma, 
Amina Berrichi et Katia 
Belabbès en IQ Foil, ainsi 
que Karassane Malia et 
Maïssa Abdelfettah dans 
la spécialité ILCA 6, alors 
qu'Abdelkhalek Bous‐
souar et Islam Khoualed 
ont été engagés dans la 
spécialité ILCA 7. La 
sélection algérienne 
avait outrageusement 
dominé les épreuves de 
l'IQ Foil, avec Ramy Bou‐
drouma en tête et son 
compatriote Ramzi 
Boudjaâtit en deuxième 
position, et idem chez les 
dames, avec Amina Ber‐
richi, qui a mené le bal 
devant sa compatriote 
Katia Belabbès. Mais les 
résultats de la sélection 
nationale ont été nette‐
ment moins bons dans 
les spécialités ILCA 6 et 
ILCA 7, dans lesquelles 
Karassane Malia, Maïssa 
Abdelfettah, Abdelkha‐
lek Boussouar et Islam 
Khoualed ont été 

confrontés à une rude 
concurrence. Selon la 
Fédération internationa‐
le de la discipline (World 
Sailing), les événements 
continentaux décerne‐
ront au total 74 places 
de quota pour les JO 
2024, soit 31 bateaux 
pour les dames, 31 
bateaux pour les mes‐
sieurs et 12 en mixte. La 
régate de la dernière 
chance se déroulera en 
parallèle à la semaine 
olympique française, 
prévue à Hyères du 18 
au 27 avril 2024. Les 
CNO les mieux classés 
n'ayant pas réussi à se 
qualifier lors des précé‐
dents événements rece‐
vront 39 places de 
quota. Pour rappel, lors 
de la dernière édition 
des Jeux olympiques 
d'été, disputée en 2021 à 
Tokyo, la voile algérien‐
ne était représentée par 
deux athlètes : Hamza 
Bouras et Amina Berri‐
chi.

KARATÉ/YOUTH LEAGUE DE 
VENICE 2023 (U-21): 
L'ALGÉRIENNE SYLIA 
OUIKÈNE EN OR 
  La karatéka algérienne Sylia Ouikè‐
ne (‐50 kg) a remporté la médaille 
d'or au Youth League de Venice, un 
tournoi international réservé aux 
athlètes des moins de 21 ans (gar‐
çons et filles), qui se déroule du 7 au 
10 décembre au "Palazzo Del Turis‐
mo à Ludo De Jesolo" dans la ville 
italienne de Venice, a‐t‐on appris 
vendredi auprès de la Fédération 
algérienne de karaté (FAK). L'Algé‐
rienne s'est imposée en finale face à 
l'Espagnole Vizuette Olivenza Mireia 
(5‐0), médaillée d'ragent, alors que 
la médaille de bronze de la catégorie 
est revenue à l'Allemande Ott Sid‐
ney Michelle. La "karaté Youth 
League de Venice 2023" est le cin‐
quième et dernier évènement de la 
saison de la série des tournois inter‐
nationaux de karaté pour jeunes, 
après ceux organisés à Fujaïrah 
(Emirats arabes), la Corogne 
(Espagne), Porec (Croatie) et Mérida 
(Mexique). Cette compétition est 
conçue pour mettre en valeur l'im‐
pact du karaté chez les jeunes. Plus 
de 4000 athlètes de 81 pays dont 
l'Algérie participent à cet évène‐
ment international, un record abso‐
lu de toutes les épreuves de karaté 
destinées aux jeunes, car jamais 
auparavant un tournoi de ce genre 
n'avait attiré un tel nombre de 
concurrents.  

APS 
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L
a ministre de la Culture et 
des Arts, Soraya Mou‐
loudji, a indiqué, dans 

une allocution lue en son nom 
par le directeur général du 
Centre national de cinémato‐
graphie et d'audiovisuel 
(CNCA), Mourad Chouihi, que 
cet évènement culturel "allie 
le septième art et le patrimoi‐
ne culturel, les monuments, 
et les us et traditions popu‐
laires avec la participation 
d'artistes de l'intérieur du 
pays et de l'étranger, avec le 
soutien du ministère". 
Elle a souligné que cette 
manifestation "constitue une 
occasion pour renforcer et 
promouvoir notre patrimoine 
culturel varié à travers le 
monde", ajoutant que le 
ministère "accompagnera les 
activités et les initiatives qui 
s'intéressent au patrimoine 
et au legs culturel algérien, 
notamment celles qui assu‐
rent la continuité et l'efficaci‐
té des activités". 
Pour sa part, le commissaire 
de la manifestation, Tarek 
Salhi, a expliqué que ces jour‐
nées, organisées par l'Organi‐

sation algérienne du patri‐
moine, du tourisme et de l'ar‐
tisanat en coordination avec  
le CNCA, sous le thème "le 
patrimoine, un levier écono‐
mique et touristique", verra 
la participation de 14 films 
représentant 10 pays dont 
l'Algérie, la Palestine, l'Egyp‐
te, la Tunisie, la Libye, la 
Syrie, l'Irak, l'Arabie Saoudi‐
te, ainsi que l'organisation de 
cinq ateliers au profit des étu‐
diants et des amateurs des 
différents métiers du cinéma. 
En lice pour les trois pre‐
mières places dans la catégo‐

rie du court documentaire, 
ces films seront choisis par le 
jury présidé par la réalisatri‐
ce tunisienne Leila Berhouma 
et les artistes Ahmed Hamam 
(Algérie) et Faraj Chetat 
(Libye). 
Ce rendez‐vous culturel "tend 
à affirmer l'importance de 
l'art et de la culture dans l'an‐
crage de l'identité nationale, 
la préservation du patrimoi‐
ne culturel et sa protection 
contre toute tentative de vol 
ou d'aliénation", a souligné M. 
Salhi, arguant que "le choix de 
l'Etat de Palestine comme 

invité d'honneur s'accorde 
avec l'objectif même de cette 
manifestation dans l'inscrip‐
tion et l'archivage du patri‐
moine culturel et civilisation‐
nel de la Palestine". 
Le représentant de la com‐
munauté palestinienne en 
Algérie, également président 
du colloque palestino‐algé‐
rien sur le patrimoine popu‐
laire, Faouaz Abou Khouche, a 
salué l'Algérie et pour le 
choix de l'Etat de Palestine 
comme invité d'honneur de 
cette 2e édition, estimant que 
cela témoigne de "la position 
ferme de l'Algérie à l'égard de 
la question palestinienne, 
notamment en cette conjonc‐
ture difficile". Il a également 
saisi l'occasion pour saluer 
"le soutien fort apporté par 
l'Algérie à la résistance du 
peuple palestinien". 
A cette occasion, le film docu‐
mentaire palestinien "Dakirat 
Ethawra" (mémoire de la 
révolution) du réalisateur 
Saoud Mhena a été projeté en 
avant‐première dans le cadre 
de la section "Panorama du 
cinéma palestinien" qui pré‐
voit la projection de cinq 
films palestiniens, dont 
"Djissr Al Awda" (Le pont du 
retour). 

I.M./Agence

CULTURE

9E FORUM D’EL QODS SOUS LE SLOGAN  

"Palestine : la plume, le métier 
et la culture" à Oran 

La 9e édition du forum d’El Qods, placée 
sous le slogan "Palestine: la plume, le 
métier et la culture" a été ouverte, samedi 
à la maison de la culture Zeddour Brahim 
Belkacem d’Oran, en solidarité avec le 
peuple palestinien. Cette rencontre qui 
est organisée par l’association culturelle 

"Wahie El Mouthakafine" d’Oran en col‐

laboration avec la maison de la culture et 
des arts, l’APC d’Oran et des associations 
de soutien aux habitants de Ghaza, qui 
résistent face à l’agression sioniste, com‐
prend l’organisation d’activités cultu‐
relles et artistiques, a souligné le prési‐
dent de l’association. Au programme de 
cette édition, qui entre dans le cadre des 

activités de l’instance culturelle et acadé‐
mique du "Forum d’El Qods", créé par la 
maison de la culture et des arts d’Oran en 
2013, des activités jumelant les arts plas‐
tique et poétique pour mettre en exergue 
le combat du peuple palestinien et son 
droit à libérer ses terres, a ajouté Abbes 
Benmassoud. Cette édition, qui a été mar‐
quée par la présence de plusieurs associa‐
tions et d'une pléiade d'intellectuels, d'ar‐
tistes, poètes et professionnels des médias, 
intervient après un colloque sur la cause 
palestinienne et une rencontre qui a traité 
du thème "Médias et information dirigée", 
ainsi que la réalisation de fresques 

murales pour soutenir le peuple pales‐
tinien, selon M. Benmessaoud. Le pro‐
gramme de cette édition comprend égale‐
ment la tenue d'une exposition diversifiée 
organisée par la section d’Oran de l'asso‐
ciation El‐Baraka, qui met en lumière les 
différentes étapes de la question palesti‐
nienne et des images déchirantes des mas‐
sacres commis par l'entité sioniste contre 
les habitants de Ghaza et le peuple palesti‐
nien en général, ainsi que l’histoire d’El 
Qods, la mosquée d’El Aqsa, outre l’exposi‐
tion de modèles du patrimoine palestinien 
dont l’ennemi sioniste a voulu annihiler. 

I.M./Agence 

MUSÉE PUBLIC NATIONAL 
DES ARTS TRADITIONNELS 
ET POPULAIRES D’ALGER 

RENCONTRE 
SUR LE PATRIMOINE 

VESTIMENTAIRE 
TRADITIONNEL 

D'ANNABA 
 
Le patrimoine vestimentaire traditionnel 
d'Annaba a été l'objet d'une rencontre 
organisée samedi à Alger, avec la partici‐
pation de chercheurs en patrimoine qui 
ont appelé à la préservation et la revalori‐
sation de cet héritage. 
Organisée par le Musée public national 
des arts traditionnels et populaires, la 
rencontre intitulée "Annaba, patrimoine 
et authenticité", a été une occasion pour 
faire le point sur le costume traditionnel 
masculin local à travers ses différentes 
déclinaisons. Le chercheur en patrimoine, 
Mohamed Nadir Chelali, a relevé, dans son 
exposé historique sur les habits tradition‐
nels, jadis confectionnés et portés par les 
habitants de cette région, que "ce legs 
authentique est de moins en moins pré‐
sents dans les cérémonies festives et 
autres occasions". Appelant à la préserva‐
tion de cet héritage, un des éléments de 
l'identité algérienne, Chelali, a insisté sur 
la nécessité de réhabiliter cet héritage à 
travers la réinterprétation de ces cos‐
tumes somptueux, citadins ou ruraux, qui 
reflètent des traditions, rituels et 
croyances de la société à travers une 
recréation qui vise à innover et à actuali‐
ser ces habits traditionnels. "De nos jours, 
il est très rare de voir des hommes porter 
ces habits comme les tuniques (gandoura) 
ou encore les coiffures et parures (chèche 
et amama), a regretté ce chercheur et pas‐
sionné du patrimoine vestimentaire. 
Pour lui, porter des habits traditionnels 
est une pratique qui devra contribuer à la 
reproduction de cet héritage vestimentai‐
re et le protéger contre l'invasion des 
modes étrangères menaçant la mode 
ancestrale algérienne. 
Animée par un récital inchad, la rencontre 
a été marquée, par ailleurs, par une 
démonstration du costume traditionnel 
féminin porté dans des occasions festives, 
en plus d'un exposé sur le rituel nuptial de 
la mariée dans la région d'Annaba. 

I.M./Agence 

FESTIVAL NATIONAL DES TROUPES DE FANFARE 

Qualification des troupes de Souk Ahras, Sétif et Mila 
Les troupes des trois wilayas de Souk Ahras, 
de Sétif et de Mila se sont qualifiées à la cin‐
quième édition du Festival national des 
troupes de fanfare, au terme des élimina‐
toires régionales accueillies vendredi et 
samedi par la wilaya de Skikda. La première 
place de ces éliminatoires est revenue à la 
troupe de fanfare de Souk Ahras, la seconde 
à celle de Sétif et la troisième à celle de Mila 
au terme de ces joutes qui ont mis en lice 13 
troupes de l’Est du pays. 
Le jury composé de musiciens s’est basé sur 
plusieurs critères pour départager ces 
troupes dont celui des aires jouées, de la 
coordination entre les instrumentalistes, 

l’uniforme portée et de la parade exécu‐

tée, selon les organisateurs. Ouvertes ven‐
dredi au groupement de jeunes "Frères 
Saker", ces éliminatoires ont fait défiler au 
premier jour sept troupes et au second jour 
six autres troupes avant d’en sélectionner 
les trois premières qualifiées pour le festival 
national qui aura lieu du 24 au 28 décembre 
à Chlef sous le slogan "jouons pour l’Algérie 
de l’espoir". 
Treize (13) troupes de fanfare composées 
chacune de 18 éléments âgés entre 15 et 35 
ans ont représenté à ces éliminatoires les 
wilayas de Skikda, de Jijel, de Constantine, 
de Mila, de Guelma, d’Oum El Bouaghi, d’An‐
naba, d’El Tarf, de Souk Ahras, de Batna, de 
Tébessa, de Khenchela et de Sétif, ont préci‐

sé les organisateurs. Ce festival national vise 
à consacrer l’esprit de citoyenneté chez les 
jeunes en jouant des chants patriotiques, à 
former une fanfare nationale du secteur de 
la jeunesse et des sports composée des diffé‐
rentes troupes participantes, à inciter les 
jeunes à pratiquer ce genre de musique et à 
relancer l’activité des fanfares dans les éta‐
blissements de jeunes, a‐t‐on indiqué. 
Ces éliminatoires régionales ont été organi‐
sées par la direction de la jeunesse et des 
sports de la wilaya de Skikda, en coordina‐
tion avec l’association Amel des activités de 
jeunes de la maison de jeunes Ahmed‐Mes‐
siâd d’El Harrouch.  

APS 

DÉBUT À ALGER DES 2ES JOURNÉES CINÉMATOGRAPHIQUES DU FILM DU PATRIMOINE 

LA PALESTINE INVITÉE 
D'HONNEUR

La 2e édition des 
Journées 

cinématographiques 
internationales du film 

du patrimoine a 
débuté, samedi, à la 

Cinémathèque d'Alger, 
avec la participation de 
14 films représentant 
10 pays arabes dont la 

Palestine, invitée 
d'honneur de cette 

édition.
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Discussions entre Renault et Volkswagen pour produire 
une voiture électrique à 20 000 euros  
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Selon le journal allemand 
Handelsblatt, Volkswagen 
envisage une coopération 
avec Renault pour 
développer et produire sa 
voiture électrique à                  
20 000 euros. L'objectif 
des deux partenaires 
serait une production 
annuelle de 200.000 à 
250.000 véhicules.  
Les lignes bougent. Selon Han‐
delsblatt, Volkswagen envisage 
une coopération avec Renault 
pour développer et produire sa 
voiture électrique à 20 000 
euros. Le constructeur automo‐
bile allemand est intéressé par 
une coopération autour d'une 
plateforme pour la voiture qui, 
espère‐t‐il, rendra les véhicules 
à batterie abordables pour le 
grand public, a rapporté le jour‐
nal allemand. L'objectif des deux 
partenaires serait une produc‐
tion annuelle de 200.000 à 
250.000 véhicules. Les discus‐
sions avec Renault en sont enco‐
re à un stade très précoce et elles 
pourraient ne pas aboutir, a indi‐
qué le journal qui cite des 
sources proches du dossier. La 
marque au losange Renault a 
refusé de s'exprimer. Mais, selon 
une porte‐parole, une coopéra‐

tion est nécessaire pour être 
compétitif sur le segment des 
véhicules électriques à petit prix. 
« Nous sommes en train de 
mener différentes discussions 
mais rien n'a été finalisé », a 
déclaré la porte‐parole.  
Pour rappel, Renault a annoncé 
mi‐novembre le lancement pro‐
chain d'une nouvelle Twingo 
électrique à moins de 20.000 
euros, hors subventions, rejoi‐
gnant Citroën dans la course à 
l'entrée de gamme électrique. 
Cette petite voiture urbaine sera 
lancée en Europe en 2026, se 
positionnant sur le plus petit des 
segments automobiles, où l'offre 
électrique est limitée. Un mois 
plus tôt, Citroën annonçait une 
ë‐C3 à 23.300 euros, en promet‐
tant une version à 19.990 euros 
début 2025. La nouvelle Twingo 
sera fabriquée en Europe, mais 

pas en France : les Twingo 
actuelles, en fin de carrière, sont 
assemblées dans l'usine de Novo 
Mesto, en Slovénie. Ampere, la 
nouvelle filiale de Renault, pro‐
posera au total sept modèles 
d'ici 2031: les Mégane, Scenic, 
R5 et R4 électriques, la Twingo, 
et deux modèles supplémen‐
taires. Le prix de vente des 
modèles de segment moyen, 
Mégane et Scenic, sera à parité 
avec les véhicules thermiques 
d'ici à 2027/2028 « out en pré‐
servant les marges », a souligné 
Renault. Ampere vise un chiffre 
d'affaires de 10 milliards d'euros 
en 2025, contre 46 milliards 
pour le groupe Renault en 2022. 
L'objectif est de 25 milliards 
d'euros en 2031 avec sept véhi‐
cules, soit un taux de croissance 
annuel de plus de 30% entre 
2023 et 2031. Par ailleurs, 

Renault a annoncé ce jeudi un 
plan ambitieux visant à réduire 
de moitié le coût industriel de 
production d'un véhicule élec‐
trique à l'horizon 2027, et à 
diminuer de 30% celui d'un 
véhicule thermique. Ce plan de 
transformation appelé « Re‐
Industry » vise par exemple à 
assembler une Renault 5 en 
moins de neuf heures dans l'usi‐
ne française de Douai (Nord). Il 
contribuera également à la 
réduction du temps de dévelop‐
pement des véhicules de trois à 
deux ans, voulue par Renault 
pour baisser ses coûts et accélé‐
rer le renouvellement des 
gammes Renault, Dacia et Alpi‐
ne.  De son côté, Volkswagen 
compte lancer un modèle d'en‐
trée de gamme de voitures élec‐
triques en Chine, son marché 
principal, où il subit la concur‐
rence féroce des acteurs locaux. 
Le prix de cette nouvelle voiture 
compacte est estimé entre 
18.000 et 22.000 euros, soit un 
peu moins que l'actuelle ID.3, 
vendue en Chine entre 21.000 et 
22.000 euros. Le modèle pro‐
viendra d'une nouvelle architec‐
ture commune pour de futurs 
véhicules électriques que Volks‐
wagen souhaite développer d'ici 
à 2026 afin de réduire ses coûts 
de production en Chine où ses 

concurrents s'affrontent dans 
une guerre des prix. Elle sera un 
dérivé de l'actuelle plateforme 
MEB, une banque de composants 
commune à plusieurs modèles 
électriques du groupe. L'archi‐
tecture donnera le jour à toute 
une série de nouveaux modèles 
spécifiquement adaptés aux 
attentes des clients chinois. La 
marque Volkswagen prévoit éga‐
lement un modèle à moins de 
20.000 euros pour l'Europe, 
mais n'a pas encore communi‐
qué de date de production. Par 
ailleurs, le constructeur automo‐
bile allemand a expliqué il y a 
une dizaine de jours envisager 
des suppressions de postes, en 
jouant sur les départs à la retrai‐
te de ses salariés, pour atteindre 
ses objectifs de rentabilité, 
dévoilés en juin dernier par le            
P‐DG du groupe, Oliver Blume. 
Ce dernier veut mettre en place 
un plan de transformation desti‐
né à réaliser 10 milliards d'éco‐
nomies et une marge opération‐
nelle entre 9 et 11% d'ici 2030. 
Ce programme doit permettre 
au groupe d'améliorer sa renta‐
bilité face à ses concurrents, 
notamment chinois, qui lui pren‐
nent des parts de marché, parti‐
culièrement dans l'électrique 
grâce à des prix moins élevés.  

In La Tribune  
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LES ÉLECTEURS COMMENCENT À VOTER POUR L'ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE 
Les Egyptiens ont commencé à voter 
dimanche pour l'élection présiden
tielle, rapportent des médias sur 
place. 
Quelque 67 millions d'électeurs sont 
appelés à aller aux urnes dimanche, 

lundi et mardi de 09h00 à 21h00 
avant les résultats officiels le 18 
décembre. 
Hormis le président sortant, Abdel 
Fattah al Sissi, trois autres candidats 
sont en lice, en l'occurrence Farid 

Zahran, à la tête du Parti égyptien 
démocratique et social (gauche), 
Abdel Sanad Yamama, du Wafd, parti 
centenaire mais désormais marginal, 
et Hazem Omar, du Parti populaire 
républicain.
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OPAEP 

Arkab à Doha pour prendre part  
à la Conférence arabe sur l'énergie  

Le ministre de 
l'Energie et des 
Mines, Mohamed 
Arkab, prendra part 
aux travaux de la 
12e Conférence 
arabe sur l'énergie, 
prévue lundi et 
mardi à Doha 
(Qatar), et à la 
réunion du Conseil 
des ministres de 
l'Organisation des 
pays arabes 
exportateurs de 
pétrole (OPAEP), a 
indiqué un 
communiqué du 
ministère. 
Arkab sera accompagné 
des P DG de Sonatrach et 
de Sonelgaz, ainsi que des 
cadres du ministère et des 
deux groupes, précise la 
même source. 
Placée sous le thème                       
« Energie et coopération 
arabe », la 12e Conférence 
arabe sur l'énergie « réunit 
plusieurs ministres et res
ponsables du secteur de 
l'énergie dans les pays 
arabes, sous le patronage 

de Son Altesse, Cheikh 
Tamim bin Hamad Al 
Thani, Emir de l'Etat du 
Qatar », ajoute le commu
niqué. 
La conférence examinera, 
deux jours durant, plu
sieurs dossiers impor
tants, en tête desquels les 
développements sur les 
marchés mondiaux de 
l'énergie et leurs répercus
sions sur le secteur arabe 
de l'énergie, outre des 
questions liées à l'énergie, 
à l'environnement et au 

développement durable.     
En marge des travaux de 
cette conférence, M. Arkab 
participera à la 111e 
réunion du Conseil des 
ministres de l'OPAEP, qui 
examinera diverses ques
tions liées aux travaux et 
aux activités de l'organisa
tion. 
Il s'agit essentiellement de 
passer en revue les der
niers développements liés 
à la mise en œuvre des 
décisions du Conseil des 
ministres concernant le 

développement des activi
tés de l'OPAEP, sa restruc
turation, le développe
ment des systèmes d'in
formation au sein de l'or
ganisation, la formation, et 
les rapports élaborés par 
le Secrétariat général de 
l'OPAEP sur la situation 
mondiale du pétrole et du 
gaz, précise le communi
qué. 
L'Algérie présidera la pre
mière séance technique 
intitulée "Les sources 
d'énergie dans les pays 
arabes et dans le monde", 
laquelle planchera sur plu
sieurs documents de 
recherche, dont "Le pétro
le et le gaz naturel dans les 
pays arabes et dans le 
monde", présenté par 
l'OPAEP, et "L'avenir de 
l'énergie nucléaire dans 
les pays arabes", qui sera 
présenté par le directeur 
général de l'Agence arabe 
de l'énergie atomique. 
Le ministre tiendra, égale
ment, plusieurs séances de 
travail avec les ministres 
arabes prenant part à 
cette conférence, conclut 
le communiqué. 

R.E./avec APS 
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LE PARLEMENT ARABE SALUE 
L’ADOPTION D’UNE LOI                           
AU DANEMARK CRIMINALISANT 
L’AUTODAFÉ DU CORAN 

Le Parlement arabe a 
salué, dimanche, l’ap
probation par le Parle
ment danois d’un projet 
de loi criminalisant l’au
todafé du Coran, appe
lant le reste des pays 
occidentaux à suivre 
cette démarche. 
C’est ce qui ressort 
d’une déclaration du 
président du Parlement 
arabe, Adel bin Abdul 
Rahman Al Assoumi, 
publiée sur le site inter
net du Parlement. 
Al Assoumi a déclaré 
que cette décision est 
"un pas sur la bonne 
voie pour respecter les 
religions et prévenir la 
récurrence de crimes 
qui menacent la sécurité 
et la stabilité internatio
nales en raison de la 
multiplication des inci
dents d'autodafé du 
Saint Coran". 
Le président du Parle
ment arabe a souligné 
"la nécessité de promul
guer une telle loi dans 
tous les pays occiden
taux pour confirmer 
leur respect des reli
gions et empêcher la 
répétition des crimes 
consistant à brûler le 
Saint Coran ou à lui por

ter atteinte sans sanc
tion dissuasive". 
Jeudi dernier, le Parle
ment danois a adopté 
une loi criminalisant les 
"traitements inappro
priés" de textes ayant 
une signification reli
gieuse importante, 
interdisant de facto les 
autodafés du Coran. Le 
vote a été soutenu par 
94 députés et rejeté par 
77 sur un total de 179. 
En vertu de la nouvelle 
loi, brûler le Saint Coran 
et les livres saints, les 
agresser et tout com
portement inapproprié 
ciblant les valeurs reli
gieuses, seront interdits 
dans le pays, et les 
contrevenants à la loi 
seront condamnés à une 
amende ou à une peine 
d'emprisonnement pou
vant aller jusqu'à deux 
ans. 
La loi nécessite la signa
ture de la reine Mar
grethe II du Danemark 
pour entrer en vigueur. 
Le Danemark et la Suède 
ont récemment connu 
des incidents répétés de 
profanation du Coran. 
Cela a suscité une colère 
généralisée dans le 
monde musulman.

FORÊTS 
L'ALGÉRIE CÉLÈBRE CE LUNDI             
LA JOURNÉE INTERNATIONALE             

DE LA MONTAGNE 
Le ministère de l’Agriculture et du Développement 

rural, par le biais de la Direction générale des forêts 
(DGF), célébrera ce lundi, la Journée internationale 
de la montagne, sous le thème : "Restaurer les éco

systèmes de montagne", a indiqué hier un communi
qué de la DGF. "Le 11 décembre, Journée internatio
nale de la montagne, est célébrée, chaque année, par 

le ministère de l'Agriculture et du Développement 
rural, à travers la Direction générale des forêts, 

(Point focal national pour le partenariat de la mon
tagne)", a précisé la même source. 

L'évènement sera célébré, à travers le territoire 
national, sous le thème "Restaurer les écosystèmes 

de montagne" et "correspond aux objectifs de l'initia
tive de la Décennie des Nations Unies pour la restau

ration des écosystèmes 2021 2030",                 
note le communiqué. 

                                                                                       R.N.

APN :  

DÉBAT SUR LE PROJET DE LOI SUR L'OBTENTION  
DE LA PENSION ALIMENTAIRE 
L'Assemblée populaire natio
nale (APN) reprendra, ce lundi, 
ses travaux en séance plénière 
consacrée à la présentation et 
au débat du projet de loi por
tant mesures particulières 
pour l’obtention de la pension 
alimentaire, a indiqué, 
dimanche, un communiqué de 
la chambre basse du Parle
ment. L'APN reprendra ses tra
vaux à 09h00 en séance pléniè
re consacrée à la présentation 
et au débat du projet de loi 
portant mesures particulières 
pour l’obtention de la pension 
alimentaire, a précisé la même 

source. Le débat de ce texte de 
loi se poursuivra à partir de 
14h30, suivi de la réponse du 
représentant du Gouverne

ment aux préoccupations des 
députés, conclut le communi
qué. 

R.N.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 

134 BLESSÉS DURANT LES DERNIÈRES 24 HEURES 
Centre trente quatre (134) per
sonnes ont été blessées dans des 
accidents de la circulation enregis
trés à travers plusieurs wilayas du 
pays durant les dernières 24 heures, 
a indiqué dimanche un communiqué 

de la Protection civile. Les secours 
de la Protection civile sont égale
ment intervenus, durant la même 
période, pour prodiguer des soins de 
première urgence à 14 personnes 
incommodées par le monoxyde de 

carbone émanant des appareils de 
chauffage et chauffe bain dans plu
sieurs wilayas de Sétif (3 per
sonnes), Médéa (3), El Bayadh (3), 
Mila (2), Ain Defla (2) et Naâma (1). 

R.N.


